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PREFACE
 

La Gestion agricole prisente lea r6sultats 
de la premigre phase
 

du projet de mise en place du secteur agricole 
(ASIP), qui occupe la plus
 

Le projet
 
grande partie des activitfs de Gouvernmental 

Affairs Institute. 


est placf sous les auspices de l'Agence 
Amiricaine pour le Dfveloppement
 

en 1976 sous le titre
 Cet ouvrage avait ftC publi

International (USAID). 


Gestion du dfveloppement agricole planfii.
 

Dana sa premiire idition, l'ouvrage se 
prfsentait sous la forme
 

d'un seul volume de presque 2 kilos; les 
pages itaient tapfes en simple
 

Dans la prfsente edition revue et corrigge, 
les pages sont
 

interligne. 


tapfes en double interligne, et l'ouvrage 
est prfsentf en 5 volumes organisis
 

Nous espfrons que cette nouvelle prisentation 
en rendra la
 

par sujets. 


maniement et l'utilisatioa plus faciles.
 

Gestion agricole sont organisis de la
 Lea cinq volumes de La 


maniire suivante:
 

Volume 1 : Planification.
 

Volume 2 : Politiques: prioritfs et stratigies.
 

Volume 3 : Projets: flaboration, mise en 
place, evaluation.
 

Volume 4 : Vulgarisation et recherche
 

Volume 5 : E('ucation et formation
 

Le but de cet ouvrage de r~f~rence est d'aider 
A combler le foss6
 

qui existe entre lea planificateurs et lea 
exploitants des pays en voie de
 

diveloppement en fournissant lea renseignements 
n~cessaires 9 la planification
 



et 1 la mise en place des activit~s du domaine agricole. 
Plus
 

prfcisiment, la fonction de ces divers volumes est d'identifier 
les
 

principes et les techniques de gestion qui se sont 
averts bons dans la
 

Eventuellement, ces
 pratique du d~veloppement agricole et rural. 


renseignements devraient ktre incorporis dans des 
programmes de formation
 

C'est
 
destines A amiliorer les techniques de gestion du secteur 

agricole. 


la la fonction de la deuxiame phase de l'ASIP qui a 
d j1 cotraenc6 en Egypte
 

et au Nepal.
 

En plus de son utilitg dans les programmes de formation, 
La
 

agricole s'adresse A un vaste public: individus des pays en voie de
 Cestion 


d~veloppement, conseillers ftrangers, professeurs et 
4tudiants s'int~ressant
 

Certains volumes
 aux probl~mes du dfveloppement agricole et rural. 


r~pondent plus particuli~rement aux besoins de certaines 
categories de
 

personnes, mais c'est avant tout aux "gestionnaires 
agricoles" que nous
 

avons pensg lors de la r~daction.
 

les officiels
Parmi ces "gestionnaires agricoles" on peut nommer: 


du gouvernement, y compris les planificateurs nationaux, 
r6gionaux et
 

locaux; le personnel des services de vulgarisation; les officiels des
 

et toutes les personnes s'occupant de la
coop~ratives rurales; 


nous y

commercialisation, du financement et des autres activit~s 

connexes; 


avons aussi compris les agro-industriels et les personnes 
du secteur priv6
 

qui s'occupent de l'entreposage, de la commercialisation 
et de toutes les
 

autres activit~s connexes du secteur agricole.
 

Dans chacun de ces 5 volumes, La Gestion agricole pr~sente des
 

informations sur les grandes questions et sur les probli.es 
qui se posent
 

sans cesse dans le domaine du d6veloppement agricole. L'ouvrage pr~sente
 

les tentatives faites dans le monee entier pour r6soudre 
ces problhmes,
 

http:probli.es


identifie celles qui semblent avjir eu le plus de succes, isole les facteurs
 

a ces succis, et essaie de formuler
qui paraissent avoir le plus contribu 


tre appliquges, apris les modifications
des r~gles g~n~rales pouvant 


n~cessalres, dans d'autres regions du globe.
 

La Gestiort agricole essaie donc d'utilliser les leqons du passi
 

tirges de l'exp~rience et
 pour aider A preparer le futur. Ces leqons sont 


non pas de la th~orie: on y trouve des exemples non pas de ce qui 
aurait dO
 

A chaque fois que cela s'est av~r&
marcher, mais de ce qui a march6. 


possible, nous avons compar6 la th~orie A la pratique, non pas seulement
 

pour iaminer la validit6 de la th~orie, mais pour fournir aux utilisateurs
 

une meilleure comprehension des principes sous-tendant la pratique.
 

Ouvrage de r~f~rence, La Gestion agricole n'est pas destinie 9
 

ces volumes r~pondent 5 des
 tre lue de la premiere a la derniire page: 


se posent dans le domaine de la gestion agricole,
questions sp~cifiques qui 


les tables des mati~res d~tailles et 


a I.,fin de chaque volume, on trouve une
 

et les index devraient permettre de
 

les utiliser de cette maniare; 


liste donnant les r6f~rences des donnges utilis~es.
 

sous
Le travail de recherche et de redaction a commenc6 in 1972, 


la direction d'Albert Waterson, ancien Pr6sident de Gouvernmental Affairs
 

Institute: c'est lui qul a conqu et 6crit la plus grande partie de la
 

t-che par Wayne Weiss,
premiire 6dition. Ii avait 6t6 aid6 dans sa 


et par John Wilson, ancien Attach6 Principal A
aujourd'hui Directeur de GAI 


la Recherche.
 

Pendant les quatre ann6es suivantes, plus de 200 sp~cialistes
 

plus de 1700 livres, articles et autres
agricoles ont 6t6 interviews, et 


sont cites dans les

documents ont 6t6 d6pouill~s: 593 ont 6t6 retenus et 


notes.
 



iv
 

Pour la deuxiame 6dition, il a fallu r~organiser une grande
 

sont av6r~es n~cessaires et
partie des informations; des r6visions se 


certaines sections ont dfl etre re-6crites, mais il n'a pas 6t6 possible de
 

changer l'optique originelle de la recherche. Donc, dans la mesure o6 des
 

documents nouveaux et int~ressants ont dtA publi~s au cours des deux
 

derni~res annes, cet ouvrage de r~f~rence est quelque peu "dat", mais une
 

itude des grands sujets trait6s dans les 5 volumes A la lumi~re des derniers
 

diveloppements nous a conviiincu que les conclusions pr6senties ici 6taient
 

toujours substantiellement valables.
 

Daniel R. Dupecher est responsable de la traduction en franqais
 

de La Gestion agricole, Vgronique Keefe en a assurg la revision et Nancy B.
 

Dupecher en a tap6 le manuscrit final. Leon E. Clark, Sous-Directeur
 

de GAI, est iditeur g6niral du projet. Parmi les autres membres du
 

personnel de GAI ayant contribug A la r~daction, nous devons mentionner
 

Mark Testa, qui a revu les listes de r~f~rences, Roxane Rovatti qui 
a
 

pr6par6 les nouveaux index et a tap6 la plus grande partie des r6visions,
 

route le processus de
et Kevin O'Grady qui s'est charg6 de mettre en 


traduction. Nous voulons aussi remercier tout le personnel de GAI pour son
 

temps et ses efforts: sans lui, cette deuxi~me idition de La Gestion
 

Nous voulons aussi remercier l'Agence
agricole n'aurait pas vu le jour. 


Am~ricaine pour le D~veloppement International pour son aide lors des
 

recherches initiales et de la traduction en fran ais et en espagnol de
 

cette deuxiame 6dition.
 

Leon E. Clark, Sous-Directeur
Wayne Weiss, Directeur 


Governmental Affairs Institute
 

Division de Public Administration Service
 

Septembre 1979
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INTRODUCTION
 

Dans de nombreux pays en voie de diveloppement, la planification
 

est le fait de deux groupes: d'un cft&, on trouve les planificateurs 

fonctionnaires du gouvernement central qui d~terminent les politiques et
 

glaborent les plans pour le d~veloppement rural et agricole. De l'autre,
 

il y a les exploitants qui ont tendance 5 suivre leurs propres "plans" Gans
 

s'inquifter des plans prepares par les autoritfs centrales, ou quelquefois
 

sans meme savoir qu'ils existent. De nombreux facteurs sont responsables
 

de cet norme foss6 entre les planificateurs et les exploitants.
 

II arrive souvent d'abord que les plans ne soient pas ad~quats.
 

Il serait facile de nomer des pays d'Afrique, d'Asie ou d'Am~rique Latine,
 

ou de n'importe quelle partie du monde, dans lesquels les plans se sont
 

r~vil~s inconsistants, irrgalistes, ou trop difficiles, sinon impossibles,
 

A mettre en place. Pour Slaborer de bons plans de d~veloppement rural il
 

est nicessaire d'avoir des connaissances poussees dans divers domaines,tels
 

que l'analyse fconomique, les sciences agricoles, les finances, les
 

techniques de commercialisation et l'aide technique. Bien souvent les pays
 

pauvres ne disposent pas de ces connaissances.
 

Mais mkme lorsque les plans sont relativement bons, il arrive que
 

les r~sultats soient d6cevants.parce que les planificateurs centraux se
 

contentent d'indiquer dans les plans ce gu'il faut faire pour atteindre les
 

objectifs amont et aval, sans pr~ciser comment, ni par qui ces objectifs
 

devront atre atteints.
 

En second lieu, il arrive que les plans 6chouent, ou ne sont pas
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mis en oeuvre, A cause du manque de communications entre les planificateurs
 

et les ministares techniques, entre les planificateurs et les agences
 

locales ou r~gionales, ou entre les minist~res et les organismes responsables
 

En d'autres termes, le manque de communications peut
de la mise en place. 


etre horizontal ou vertical et affecter les organismes gouvernementaux 
et
 

Il n'est pas rare par exemple de trouver une mauvaise coordination
priv~s. 


entre le secteur priv6, responsable de la production, de l'emmagasinage, de
 

la commercialisation et des autres activit~s connexes du secteur agricole, 

et le secteur public devant lui fournir les services n~cessaires A ces 

activit~s.
 

En mgme temps, la diss6mination des informations techniques,
 

iconomiques et autres, n~cessaires aux exploitants, est souvent mal assur~e:
 

1A encore, il existe un fossf entre les priorit~s, les attitudes et 
les
 

pratiques des fonctionnaires centraux et celles des exploitants attachis
 

aux traditions.
 

Ce manque de communications est si r6pandu qu'il est difficile
 

de nommer un pays A faible revenus oi les communications entre les bureaux
 

gouvernementaux et le secteur priv6, ou mime entre les diverses
 

Une des raisons
organisations gouvernementales elles memes, sont bonnes. 


de cet 6tat de fait provient de ce que les planificateurs voient les
 

problamev dans leur ensemble, tandis que le personnel chargi des operations
 

Comme un observateur l'a
les voit individuellement, en termes de projets. 


dit: "les planificateurs voient les problames coune des forets, le personnel
 

des projets les voit comme des arbres".
 

Et enfin on peut attribuer les 6carts entre.les plans et leurs
 

r~sultats 5 une autre raison: le manque de procedures administratives et
 

d'organisation, a tous les niveaux du gouvernement, de gestion du
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d~veloppement, les d~penses voties au budget ou financies par des emprunts
 

sont en dessous de ce qui est disponible pour les projets 
agricole4.
 

C'est surtout le manque de gestionnaires et de personnel 
qualifig,
 

A tous les niveaux, mais surtout aux niveaux r6gional, 
sous-regional et
 

local, qui ralentit le transfert des connaissances et 
des techniques aux
 

producteurs, freinant ainsi le d~veloppement rural et 
agricole, meme dans
 

les cas o5 les gouvernements centraux disirent d~velopper 
les secteurs
 

agricoles et ruraux. En Tanzanie, par exemple, pour mettre en place son
 

progiamme de d~veloppement rural, ujamaa, le gouvernement central s'est vu
 

obligg de vider ses bureaux et d'affecter ses fonctionnaires 
aux
 

gouvernements rfgionaux afin qu'ils aient un personnel qualifig.
 

Matfriaux traitant des problimes de gestion
 

Par suite des efforts e:trepris dans les pays en vole de
 

dfveloppement dans ce domaine, on salt aujourd'hui ce qui 
marche et ce qui
 

-
I1 existe un grand nombre d'ouvrages thgoriques et pratiques
ne ma:che pas. 


fondus sur la recherche et l'expirience - traitant des mani~res d'amaliorer
 

la gestion du d~veloppement planifig du secteur agricole, mais 
ces ouvrages
 

De plus, ne disposant ni de
 sont fparpill~s partout dans le monde. 


renseignements pr~sent~s d'une maniare syst~matique sur les approches
 

les raisons du
 couronn~es de succ~s et celles qui ont 6chou6, ni sur 


succis ou de l'chec, les responsables du diveloppement agricole des 
pays
 

peu d~velopp~s en sont souvent r~duit 5 prendre des dicisions qui sont
 

sur des informations partielles, ou sur des "intuitions", pour ne
fondges 


pas dire sur des caprices.
 

La m~thode que nous avons adopt~e ici est inductive et
 

comparative en ce que nous avons tent6 de synth6tiser les leqons tir~es
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des programes de dfveloppement rural et agricrles qui ont r~ussi,
 

examinant d'abord la pratique et la coriarant ensuite 1 la thforie. Le
 

but de notre entreprise a iti de faire ressortir de la thiorie et de la
 

pratique les 6lments que les responsables de la planification agricole
 

des pays en voie de diveloppement pourront utiliser dans leur tiche. A
 

chaque fois que cela nous a paru profitable, nous avons aussi analysi les
 

approches qui ont fchoui, mais en rigle ginirale nous avons pr~fgrg donner
 

plus d'importance aux succis. Lorsque nous avons cit6 des 6checs, nous
 

avons tent6 d'indiquer ce qui aurait pu etre fait, ou ce que les
 

responsables pourraient faire pour amiliorer les r~sultats.
 

Nais en gfnfral nous avons priftr6 nous concentrer sur les
 

riussites parce que nous sommes persuades que 1'on apprend mieux et plus
 

vite quand on essale d'imiter quelque chose de r6ussi. Nous sommes d'accord
 

avec RenE Dubos quand il dit: "il est bon d'6tudier les r~ussites: on
 

apprend plus des succis que des 6checs. Ii y a des centaines de maniires de
 
1
 

faire mal quelque chose, tras peu de la faire bien."
 

Nous avons donc surtout 6tudig ces quelques maniires de bien faire
 

quelque chose, et nous lea avons dfcrites en termes tels que les
 

planificateurs pourront les utiliser. Etant donng l'importance du
 

d~veloppement agricole, nous pensons que cette approche est amplement
 

justifi~e.
 

Nous avons essay6 de r~unir ici toutes les informations
 

disponsibles n~cessaires 5 l'amiliora ion de la planification et de la
 

gestion du dAveloppement du secteur agricole. II nous a sembl que la
 

meilleure maniire de proc~der 6tait de comparer le,3 ouvrages thgoriques et
 

normatifs et les risultats obtenus dans les pays qui ont tentg de planifier
 

leur d~veloppement agricole d'une maniire syst6matique. On trouvera ici
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les enseignements tirgs de cette cnmparaison.
 

Une bonne gestion de secteur agricole demande des plans r~alistes.
 

Cela signifie que lors de leur formulation de plans, les planificateurs
 

doivent se pencher sur le problhme de leur mise en place et indiquer
 

lls doivent aussi tenir compte
pr~cisement comment ce plan sera execut. 


des probl~mes que les gestionnaires rencontreront lors de la mise en oeuvre
 

"quotidienne". De la meme mani~re les directeurs de projets doivent gtre
 

des objectifs du plan de mani~re Aconscients dudessein d'ensemble et 


pouvoir int~grer leurs travaux dans un contexte plus vaste: sans cette vue
 

d'ensemble, la coordination est difficile, et le succis du plan risque
 

d'6tre compromis. La formulation, la mise en place et la gestion des plans
 

de d~veloppement sont donc trois aspects interd~pendants du meme processus.
 

La Gestion agricole traite donc des divers aspects du
 

tente d'en int6grer les diff6rents
diveloppement rural et agricole et 


aspects en un tout coherent. Mais 1'ouvrage porte surtout sur les pratiques
 

de gestion: on y trouve des renseignements permettant d'am~liore les
 

processus de prise de decision dans la mise en place et la gestion des
 

plans, programmes et projets du secteur agricole.
 

Tirg de "Human Life Can Prosper With Spartan Ways" par Reng Dubos,
1. 
The New York Times, 6 janvier 1975, p.

27
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CHAPITRE I
 

CONTEXTE DE LA PLANIFICATION AGRICOLE
 

Planification 5 l'int~rieur d'un plan d'ensemble
 

Bien qu'il soit difficile de trouver un plan de dfveloppement
 

national qui fasse 6tat d'un plan articul6 pour l'agriculture bien int~gr6
 

dans les autres plans sectoriels, ou dans le cadre macroeconcmique du plan
 

d'ensemble, pratiquement tous les plans d'ensemble comprennent un plan
 

agricole. De plus, de nombreux pays ont priiparg des plans pour
 

l'agriculture sans aucune r~f~rence A un plan de d~veloppement national.
 
1
 

On peut trouver de tels plans dans le pays qui s'appelait Ceylan , au Chili,
 

en Israel, (1, p.63) et dans d'autres pays, surtout en Am6rique Latine
 

(2, p. 115 et 2, p. 63). Le plupart des sp~cialistes en planification
 

agricole ne sont pas favorables A ces plans prepargs en dehors du cadre
 
2
 

d'un plan d'ensemble. Ils considZrent, comme 1'a dit un des leurs, que
 

"la planification du d~veloppement agricole doit etre entreprise dans le
 

cadre de la planification d'un d6veloppement total de l'gconomie". (10,
 

pp. 66, 67. Voir aussi 11, p. 548)
 

Les arguments en faveur de ce point de vue sont puissants. On a
 

par exemple soulign6 le fait que le d6veloppement de l'agriculture et
 

celui des autres secteurs sont interd~pendants et s'appuient l'un l'autre.
 

De plus, il semble 6vident que s'il faut maintenir un certain 6quilibre dans
 

la croissance intersectorielle, si l'on veut que des ressources relativement
 

limit~es soient distribuges de faqon logique et efficacement entre les divers
 

secteurs, et si l'on veut aussi que les objectifs agricoles se conforment
 

aux objectifs nationaux, il est n~cessaire que la planification agricole
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s'inscrive dans le contexce d'une planification d'ensemble nationale 
et en
 

56)
fasse int~gralement partie. (9, pp.546-9; 8, p.31; 6, p.


Ces arguments ont it6 suffisamment convaincants pour que la
 

plupart des pays pauvres inscrivent leurs plans de diveloppemert agricole
 

dans le cadre de leurs plans de diveloppement nationaux. MalEeureusement,
 

parce que les responsables du budget et les divers ministares, 
dipartements
 

techniques et agences autonomes ignorent plus ou moins ces plans, 
il arrive
 

bien souvent qu'ils nesoient pas appliqugs. De plus, quelles qu'en soeint les
 

raisons, A chaque fois qu'un pays ne peut atteindre les objectifs de 
ses
 

plans, il souffre presque toujours des plus grands d~ficits 
dans le
 

C'est ce qui est arrivg en Inde, au Pakistan, en Espagne,
domaine agricole. 


On peut m-me dire que
 en Union Soviftique et dans de nombreux autres pays. 


le fait de ne pas avoir atteint les objectifs des plans agricoles explique
 

grande partie l'6chec des pays pauvres a grandir conformiment 
alix
 

en 


Une itude a souligni
objectifs de leurs plans d'ensemble. (62, pp. 297-8) 


que dans les pays en voie de d6veloppement, 1A oa le taux annuel de
 

croissance de la production agricole a 6t6 lent, le taux moyen de croissance
 

a 6t6 6galement lent, et vice-versa: (11, p. 21)
 

Une mani~re de remoadier A cela est 6videmment d'amfliorer le
 

Mais les problames soulev~s par
processus de planification d'ensemble. 


cette solution ont 6t6 jusqu'5 present trop difficiles a r~soudre 
pour la
 

Et les r~sultats atteints par la planification
majorit6 des pays pauvres. 


d'ensemble se sont r~v6ls tellement dccevants que l'on a 6t6 
jusqu'a
 

parler de "crise de la planification." Une conference sur ce th~me et
 

avec pr~cisemment la meme denomination, r~unissant des sp~cialistes 
en
 

planification et des administrateurs. s'est riunie dans le Sussex en
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Angleterre, ii y a quelques annes. Si la majorit6 des participants s'est
 

trouv~e d'accord sur l'existence d'une crise de la planification, d'autres
 

ont exprimf lopinion que la probl~me venait peut-^tre sur la mani~re de
 

planifier en temps de crise; ce qui veut dire que l'instabilitg
 

politique croissante et les incertitudes 6conomiques (qui rendent un
 

consensus national difficile 5 obtenir) ajoutges 5 1'inaptitude officielle
 

et administrative (une caract~ristique du sous-d~veloppement) de maintenir
 

la discipline n~cessaire emp~chent beaucoup de pays pauvres de mener A bien
 

leurs plans compr~hensifs A moyen terme.
 

Notre but propos6 ne n~cessite pas de risoudre ce problame, mais
 

il est impossible d'ignorer ses effets sur la planification agricole. Le
 

d~senchantement en matikre de planification d'ensemble est tel qu'en
 

Amrique Latine, beaucoup de pays ne pr~parent plus de plans nationaux. Dans
 

d'autres regions du globe, la plupart des pays ont des plans de d~veloppement
 

nationaux, mais ils ont peu de chances d'tre mis en place.
 

Lorsque des plans d'ensemble n'existent pas ou lorsque ceux qui
 

ont 6ti formulfs ne sont pas mis en application efficacement, la question
 

se pose de savoir s'il est possible, et, dans l'affirmative, s'il est
 

desirable, de preparer des plans sectoriels pour l'agriculture en
 

dehors de tout cadre d'ensemble. Certains spicialistes disent que mgme en
 

l'absence d'un tel cadre, la planification agricole doit etre fondle,
 

implicitement sinon explicitement, sur des assomptions portant sur le
 

progr~s de l'6cononie enti~re, avec des paramtres repr~sentant la
 

croissance envisag~e de la population, le produit et le revenu nationaux,
 

la consoimation, le comnerce ext~rieur, l'industrie, etc. (12, p.6)
 

C'est l'approche que l'Organisation des Nations Unies pour
 

1'Agriculture et l'Alimentation (FAO) a choisie pour le plan agricole
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qu'elle a prfparg pour le Nigeria pour les annies 1976-1980. En
 

formulant ce plan et en l'absence de projections 6conomiques nig~riennes,
 

la FAO a qr~par6 son propre mudile de croissance pour 1'6conomie
 

sur les ann6es 1965-1980 dans le seul but d'int~grer le
nig~rienne portant 

4
 

plan agricole dans un cadre aggr~gatif. (13, p. xxv) Lorsque le
 

rapport de la FAO a gt6 publi6 en 1968, cette approche semblait donner
 

quelque assurance que l'ampleur et la formulation du plan de d~veloppement
 

agricole 6taient fond~es sur des assomptions raisonnables du progr s de
 

l'6conomie nig~rienne. Mais en plus du fait que la m6thodologie des
 

provisions des transformations 6conomiques sur une p~riode de 15 ans n'est
 

pas encore au point, l'instabilit6 politique et les incertitudes
 

6conomiques rendent souvent ces projections gconomiques inutiles, comme
 
5
 

les iv~nements au Nigeria l'ont prouve.
 

Planification en dehors de tout plan d'ensemble
 

II est incontestable que l'allocation otmale des ressources aux
 

divers secteurs et aux projets des divers secteurs ne peut tre faite que
 

contexte d'un cadre d'ensemble de toute l'6conomie. Mais il
dans le 


apparait que de nombreuses personnes impliqu~es dans la planification
 

agricole sont prates A renoncer 5 l'optimalit6, puisqu'elles pr~parent des
 

plans en dehors de tout cadre aggr~gatif lorsque les plans nationaux
 

existants ne sont pas opgrationnels ou lorsqu'il est consid6r6 conme
 

impossible de preparer des plans nationaux ayant une raisonnable chance
 
6
 

d'gtre mis en place.
 

De plus l'exp~rietxe a prouv6 empiriquement que bien que cela ne
 

soit pas souhaitable tnhoriquement, il est possible d'obtenir des succas
 

consid~rables lorsque la planification se confine au secteur agricole.
 

(15, p.115)
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au
 
Bien plus que la presence d'un plan 

global A Taiwan, en Israel ou 


Mexique, l'effort fait pour d6velopper les secteurs 
agricoles ou ruraux de
 

ces pays a gt6 le facteur important. II est raisonnable de supposer que
 

meme mani~re dans la plupart des
 
ce facteur pourrait s'avrer dfcisif de la 


pays en voie de d6veloppement, 6tant donn6 
que l'agriculture repr~sente ia
 

plus grande partie du produit et du revenu 
nationaux de ces pays ct emploie
 

M-eme la Banque Mondiale, agissant

la plus grande partie de la population. 


qutlquefois en collaboration avec l'Organisation 
des Nations Unies pour
 

i'Alimentation et l'Agriculture, a pr~parg 
des plans de d~veloppement
 

agricole en dehors de tout cadre global dans 
plusieurs pays, tels que la
 

1'Espagne (19), 1'Ethiopie et
 
la Grace (17), le Pgrou (18),
Colombie (16), 


la Ripublique Democratique du Congo.
 

Cela ne veut pas dire qu'il est souhaitable de 
faire des plans
 

pour le d~veloppement agricole en dehors d'un 
plan macroAconomique incluant
 

faut faire remarquer que lorsque
 
tous les secteurs d'une 6conomie. Mais il 


est souvent
 
le d~veloppement agricole fait partie d'un 

plan d'ensemble, ii 


subordonng au d~veloppement de l'industrie 
ou des infrastructures. 
C'est
 

peut-etre une des raisons pour lesquelles les 
responsables do la planification
 

leur
 
dans les pays en voie de d6veloppement qui veulent 

faire avancer 


diveloppement agricole pr6farent planifier leur 
dveloppement agricole en
 

Ils peuvent croire que

dehors d'un cadre macro~conomique g~n~ral. 


ressources et l'attention qu'ils estiment
 l'agriculture recevra les 


plan macro~conomque

souhaitables dans un plan sectoriel, plut6t que 

dans un 


est trop facile de transf~rer les ressources de 
l'agriculture a
 

o 	il 


Dans la mesure o l'agriculture revoit une part appropri~e

d'autres secteurs. 


des ressources au sein d'un plan d'ensemble, 
un plan d'ensemble est
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supgrieur a un plan partiel de d~veloppetent agricole. Mats dans la
 

mesure o4 les planificateurs du gouvernement central font preuve 
d'id~es
 

pr~conques envers 1'agriculture ou sont favorab]es 5 d'autres secteurs,
 

ceux qui veulent voir le secteur agricole se d~velopper choisiront 
un plan
 

de d~veloppemen: agricole en dehors de tout cadre macrogconomique.
 



NOTES
 

1) 	1, p.65. Le programe de Ceylan ftait de cinq ans, et comprenait
 
l'irrigation et la mise en valeur des terres.
 

2) Voir par exemple: 4, p. 109; 5, p.33; 6, p.5; 7, p.29; 8, p.3;
 
9, p.56; 10, p.1; 11, p.178; 12, p.31; 13, p.21; 14, pp. 548-9;
 
15, p.1; 16, p.26; 17, p.4
 

3) Conference sur "La crise de la planification" r~unie sous l'igide de
 
l'Institute of Development Studies a l'Universiti du Sussex, A
 
Brighton, Ataleterre, en juin-juillet 1969.
 

4) 	Le module a pris coime point de dipart les objectifs ginfraux de
 
politioue sociale et 6conomique formulas dans le Plan National de
 
Diveloppement du Nigeria pour 1962-1968 (21, p.v)
 

5) Comme le poite Wordsworth l'a dit: "Le cdel rejette les mythes
 
Des calculs bien faits."
 

6) 	Dicrivant la situation existant en rfpubliqae malgache un chercheur a
 
pu icrire: "Etant donna l'importance du secteur agricole d'un cftg, et
 
la difficult6 de mettre sur pied des plans globaux de l'autre, on peut
 
tr~s bien concevoir 1'idie de s'en tenir A un plan agricole de caractire
 
opirationnel, c'est A dire envisagg comme un tout coherent constitu6
 

d'op~rations A des niveaux difffrents. Ce genre d'approche ne dolt ^tre
 
envisagi que faute de mieux, mais en meme temps, nous devons admettre
 
qu'elle peut 9tre plus efficace que de preparer un plan d'ensemble
 
brillant qu'il sera par ailleurs impossible de transposer en termes
 
d'op~rations sp6cifiques." (14, p.2)
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CHAPITRE II
 

ASPECTS DE LA PLANIFICATION AGRICOLE
 

Insuffisances des plans agricoles
 

Qu'ils solent int~gris ou non dans des plans 
A l'chelle nationale,
 

Mais
 
il existe des plans de diveloppement agricole 

dans la plupart des pays. 


parce qu'il n'existe pas d'ensemble de principes 
ginfralement accept6 pour
 

la planification sectorielle du divelopperaent 
agricole, ces plans ont
 

Si l'on croit qu'un

pr~sent6 de grandes variations d'un pays I un 

autre. 


plan pour l'agriculture doit dibuter par la 
dftermination d'un ou d'objectifs
 

parmi les plus souhaitables;par Vindication 
des ressources disponibles pour
 

atteindre ces objectifs; par l'explication des 
moyens n~cessaires A
 

distribuer ces ressources entre les diff~rents 
projets; et par la formulation
 

des strategies, politiques et dispositions administratives 
nfcessaires A
 

atteindre ces objectifs, on trouvera peu de plans 
agricoles se conformant
 

A ces critares. (20, p.1
14 1)
 

De nombreux plans ne prfsentent pas d'objectifs 
clairement dffinis,
 

A roins qu'on ne considire comme tels les divers sous-projets 
qui constituent
 

1
 

la plus grande partie de ces plans. Quelquefois, on s'est livr6 a des
 

essais de cvrdination de ces projets entre eux, 
mais la plupart du temps,
 

Dans presque tous les
 
ils restent sans rapports les uns avec les autres. 


plans agricoles, on trouve des projets judicieux, mais 
le plus souvent, on
 

trouve qu'une quantit6 abondante de petits projets 
qui pris


ne 


individuellement ou collectivement n'ajouteront pas 
grand chose A la
 

production ou aux revenus lorsqu'ils auront 6ti rialisis; 
d'autres plans
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se concentrent sur des projets A grande 6chelle trop ambitieux, ayant
 

trait 'irrigation, ou i l'implantation de colonies de peuplement ou
 

autre (2, p. 115). Mais qu'ils soient judiciaux ou non, qu'ils soient
 

grandioses ou triviaux, peu de projets ont 6tg suffisamment bien prepares
 

tout comne le calcul de leurs rapports cout-rendement. C'6tait le cas des
 

43 projets du plan agricole bolivien de 1962-1971 qui faisaient partie du
 

Plan Decennal de Dgveloppement Economique et Social, qui a ft6 abandonne,
 

et c'est le cas de nombreux projets inclus dans de nombreux autres plans
 

agricoles.
 

Ii arrive aussi que, lorsque des objectifs ont 6t6 formulas, les
 

moyens de les atteindre n'ont pas 6t6 indiqu~s parce qu2 persinne n'y a
 

pens6. Certains plans se contentent d'indiquer les intentions du
 

gouvernement, sans mentionner les strategies ou les politiques A suivre;
 

certains n'indiquent pas les ressources qui seront allou6es A chaque projet
 
2
 

du programme, d'autres n'indiquent que les buts de d~part sans parler des
 

objectifs A l'arrivge (10, pp. 67-68). Certains plans qui se disent
 

comprihensifs passent souvent sous silence une grande partie des
 

investissements du secteur privg. D'autres qui pr~tendent incorporer tous
 

les investissements publics pour l'agriculture se concentrent en fait sur un
 

ou deux sous-secteurs des investissements publics. Par exemple, le plan
 

agricole iranien du Second Plan de D~veloppement pour 1955/56 - 1961/62 6tait
 

plut~t un plan des investissements publics en mati6re d'irrigation qu'un plan
 

de d~veloppement agricole (22, p. 58).
 

Ii y a aussi des plans qui tentent l'impossible en donnant une liste
 

d~taillge de projets qu'il est impossible de r~aliser dans les limites
 

temporelles du plan. Cette approche peut se d~fendre si les planificateurs
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savent que certains proj ±ts ne donneront pas de bingfices pendant la durie
 

du plan; mais s'ils ne font aucune distinction entre ces projets et ceux qui
 

doivent fournir des r6sultats tangibles et des revenus pendant la dur6e du
 

plan, il devient alors 6vident qu'ils n'ont pas de conception clai:e des
 

limitations temporelles de ce plan. Le programnme agricole iranien dd
 

Troisiame Plan Quinquennal de septembre 1962 A mars 1968 illustre bien ceci:
 

en d~pit d'une durge sp~cifique de 5 ans le plan comportait des ftudes et des
 

recherches, des am~liorations des prairies et des plans d'6ducation, et m-me
 

un programme de plantation d'oliviers portant sur une dur6e de 30 ans!
 

(22, p. 58)
 

Limite des plans agricoles dans le temps
 

Etant donng que les plans agricoles de la plupart des pays sont
 

incorpor~s dans leurs plans de d~veloppement national A moyen terme, qui
 

portent sur une piriode de 3 A 7 ans, avec une moyenne de 5 ans, il s'ensuit
 

que la durge du plan est g~n~ralement trop courte pour apporter des
 

modifications fondamentales dans 1'agriculture. Dans un plan A moyen terme,
 

il est possible de planifier la production annuelle des r6coltes et de la
 

cueillette de fruits provenant de vergers existants, de mener A bien certains
 

projets pour l'am~lioration des pratiques agricoles, de commencer et mettre
 

en place des projets A long terme et d'6tablir ou de riorganiser des
 

la bonification de l'agriculture. Mais la
dispositions administratives pour 


mise en valeur de terres nouvelles et des projets de colonisation, 
les
 

projets de formation professionnelle pour la main d'oeuvre et d'6ducation
 

agricole, l'amlioration de la nutrition et les projets d'irrigation A
 

grande 6chelle, demandent de longues annes, et des projets tels que ceux de
 

sylviculture demandent des d6cennies, avant d'arriver au point oi l'on peut
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tirer des b~n~fices appreciabl.es. Les plantations d'agrumes, de caf~iers,
 en 


de cocotiers et de caoutchoutiers, le d~veloppement 
de nouvelles races du
 

chaptel bovin sont des exemples de projets agricoles 
demandant de longues
 

a fallu par exemple environ 45 ans
 p~riodes de gestation (4, p. 122). Il 


tre
 
avant que la nouvelle race de b~tail "Jamaica 

Hope" soit prtte 


confide aux exploitants Jamaicains.
 

Dans la planification agricole, il est donc 
essentiel d'envisager
 

La dur.e A consid~rer d~pendra des
 le futur au-dela d'un moyen terme. 


La mise en place ou l'am~lioration de
 changements agricoles envisages. 


le caoutchouc, les noix de coco
 
plantations telles que les agrumes, le th6, 


et le cif6 demandent que l'on se projette au moins 
10 ans dans le futur
 

(12, p. 11); l'irrigation ou la conservation des terres n~cessitent 15 ans,
 

20 ans ou m-me plus; et il ne faut pas compter sur moins de 50 ans pour la
 

culture de 1'acajou! Mais les planificateurs agricoles de la plupart des
 

ans uniquement.
pays font des projections sur 10 ou 15 


Et cependant, meme une p~riode de 10 ou 15 ans est trop longue
 

En
 
pour la formulation de plans d'action pour le d~veloppement agricole. 


plus du manque des donn6es fondamentales requises 
pour la formulation de
 

plans A long terme, tant de transformations internes 
et externes
 

tout
 
impr~visibles peuvent arriver dans la plupart des 

pays pauvres, que 


10 ou 15 ans a de grandes chances de
 plan d~taillg portant sur une dur~e de 


C'est pourquoi les planificateurs

ne plus tre a jour avant longtemps. 


aur
 
recommandent que les plans A long terme ou plans "prospectifs" portant 


lignes du d6veloppement agricole
15 ans ou plus ne donnent que les grandes 


Les plans prospectifs n'ont pas besoin d'Ftre d6taill6s, 
mais
 

souhait6. 


devraient formuler les statgies de d~veloppement du secteur agricole en
 

http:appreciabl.es
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termes de besoins et de possibilit~s techniques 
du pays dans des domaines
 

sp6cifiques, conme par exemple la foret, la mise en valeur des terres,
 

(12, p. 6)
l'irrigation, 1'6ducation agricole, etc. 


Dans une telle perspective, il devient possible 
de d~finir une
 

direction g~n~rale selon laquelle un d~veloppement 
A longue 6chgance doit
 

s'effectuer dans le pays, conforme aux objectifs 
de d~veloppement
 

On peut ensuite formuler des projets et des 
politiques
 

gouvernementaux. 


destines A atteindre les objectifs de d6veloppement 
agricole qui seront en
 

conformitg avec les objectifs nationaux de 
d~veloppement. Mais il n'est pas
 

n~cessaire, il serait m-me n~faste, que ces 
projets et ces politiques
 

soient incorpor~s dans le plan prospectif pour 
l'agriculture parce que la
 

limite d'un tel plan dans le temps est si importante 
que le plan devra sans
 

doute -tre r~vis6 et modifi6 plusieurs fois 
A la lumiare des 6vgnements.
 

Pour cette raison, il est souhaitable que les 
plans de d~veloppement
 

agricole soient formul~s en termes de plans agricoles 
A moyen terme, dans
 

lesquels les details des projets demandant une durfe 
d'ex~cution plus
 

longue que la dur~e du plan seront laiss~s de 
cot6 pour -tre incorpor~s A
 

un plan A moyen terme ult~rieur. Bien que chaque projet doive etre 6tudi6
 

et pr~par6 en detail, le moment appropri6 et l'fchelle de son incorporation
 

dans un plan agricole A moyen terme d~pendent 
en derniire analyse de
 

facteurs impr~visibles qui peuvent demander 
que cette incorporation soit
 

acc~lr~e, retardge ou m-me abandonn~e.
 

Ce qui importe est que les plans prospectifs 
et A moyen terme
 

soient revus periodiquement et adapt~s pour 
tenir compte des changements
 

causes par les 6v~nements int~rieurs et ext~rieurs. 
Le plan prospectif
 

peut tre r~vis6 toutes les quelques ann~es, mais 
les plans A moyen termes
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doivent etre habituellement rivisis tous es ans. Cette rivision peut
 

se faire de plusieurs mani~res.
 

Une des maniares d'adapter le plan aux changements est de le
 

r~viser enti?-rement Lous les ans; c'est une procedure longue et difficile
 

qui requiert des techniques que peu de pays pauvres possadent. Une
 

deuxiame maniare de reviser les plans d'agriculture A moyen terme qui ne
 

sont plus A jour est de preparer des plans annuels qui tiennent compte des
 

progras accomplis jusqu'alors, allouent les ressources disponsibles aux
 

divers projets sur , base c'appropriations budg~taires et spacifient la
 

politique A suivre et les autres mesures n~cessaires A atteindre les
 

objectifs de d~veloppement. Bien que cette maniare soit la plus simple pour
 

s'adapter aux changements imprfvus, elle pr~sente un s~rieux inconvenient: au
 

fur et A mesure des annes, les plans annuels ont tendance A d~vier
 

tellement du plan A moyen terme que celui-ci ne donne plus les directions
 

n~cessaires A la preparation des plans annuels.
 

Une troisiime maniare de prandre en considgration les changements
 

intervenus esc d'utiliser un "plan courant". Dans un plan courant, on
 

ajoute une annie (ou deux) apras chaque annie du plan 5 moyen terme apr~s
 

avoir fait les changements nicessaires resultants des 6v~nements de 1'annae
 

passie, (ou des deux annes pass~es). De cette mani~re, A la fin de chaque
 

annge, le plan 5 moyen terme fournit des provisions couvrant une p~riode de
 

temps invariable. Cette approche a 1'avantage suppl~mentaire d'incorporer
 

dans le plan A moyen terme des reperes pour les plans annuels devant etre
 

prepargs de fagon 5 rendre le plan A moyen terme opgracionnel. Si on
 

applique la technique du plan courant au plan prospectif celui-ci peut aussi
 

tre mis A jour, et fournir des points de repare permettant de faire
 

avancer le programme A moyen terme tous les ans.
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L'utilisation de plans prospectifs, A moyen terme et annuels est
 

la solution id~ale au problme de la limitation dans le temps. Le plan
 

prospectif permet de regarder assez loin dans le futur pour identifier en
 

termes g~n~raux les grandes lignes du d~veloppement agricole. Les plans A
 

moyen terme permettet de pr~ciser les objectifs interm6diaires qui doivent
 

etre r~alisgs dans le moyen terme pour atteindre les objectifs d'ensemble.
 

Et les plans annuels rendent les plans A moyen terme op~rationnels, en 1)
 

ramenant les objectifs des plans 5 moyen terme (qui sont normalement
 

pr~sent~s en termes d'objectifs A atteindre a la fin du plan A moyen terme)
 

A des objectifs annuels, ce qui permet d'incorporer les allocations
 

n~cessaires A leur r~alisation dans les budgets annuels et 2) indiquant en
 

detail leg mesures A adopter pour atteindre les objectifs du plan. Les trois
 

plans s'encastrent ensemble comme des tables gigognes, le plan A moyen terme
 

sous le plan prospectif, et le plan annuel sous le plan A moyen terme.
 

Cette approche de la planification agricole est proche de la
 

planification macro~conomique conventionnelle, qui, de l'avis des
 

sp~cialistes, demande la preparation de prospectives d'ensemble de plans de
 

d~veloppement A moyen terme et annuels. La grande difficult6 de ce concept
 

vient du fait que peu de pays A faible revenus ont r~ussi dans la pratique a
 

formuler ces trois types de plans, et A int~grer leurs plans annuels,
 

Bien que certains pays ont
lorsqu'ils existent, dans leurs budgets annuels. 


ou ont eu des plans prospectifs de d~veloppement, et que presque tous ont ou
 

ont eu des plans A moyen terme, tr~s peu d'entre eux ont pu rendre ces plans
 

op~rationnels avec des plans annuels 6troitement relies aux budgets
 

gouvernementaux.
 

faible
En pratique, la planification agricole de nombreux pays A 




--
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pluri-annuel, de dur~e
 
revenus s'est limit~e 5 la preparation d'un 

plan 


un plan agricole de quatre ans, et un
 variable. Par exemple, Taiwan a eu 


Israel ont utilis6 des plans
plan de dix ans; l'Afghanista ., t'Iran et
3
 

agricoles quinquennaux; le Portugal a eu un plan de 9 ans, qui a commence
 

l'URRS ont pr~f~r6 des plans agricoles
 en 1962; Ceylan, l'Egypte et 


d~cennaux;
4 la R~publique Populaire de Chine a eu un plan 

de 12 ans pour
 

1956-1967 (qui a ft6 changd pour couvrir
 
l'agriculture, couvrant les ann~es 


les annies 1959-1968); la Bulgarie a eu un plan agricole de 14 ans 
de 1957 A
 

pour la
 
1970;la Yougoslavie a un plan de 15 ans; Ceylan a un plan de 20 ans 


ans pour l'agriculture. Des
 
sylviculture et El Salvador a un plan de 

20 


plans d'une dur~e plus courte, g~n~ralement 
d'une annie, sont souvent
 

utilisfs en plus des plans pluri-annuels, 
pour rendre actifs les plans
 

Ce melange a fait ses preuves.
agricoles A long terme. 


I1 semblerait donc, pragmatiquement parlant, 
qu'il suffise de
 

un plan
un plan d'op~rations annuel. Si 

preparer un plan pluri-annuel et 


pluri-annuel d'une durge de cinq ans peut 
r~pondre aux besoins des pays
 

longue p6riode de gestation, la plupart
 ayant peu de projets demandant une 


des pays trouvent que des plans couvrant une p~riode de temps plus longue 


Lorsque le temps le
 
de 10 A 20 ans -- r6pondent mieux A leurs besoins. 


permet et que le personnel qualifig existe, 
un plan courant portant sur les
 

que le reste du
 
trois premieres annes du plan pluri-annuel, 

plus d~taill 


plan mais moins d6taill6 que le plan annuel, 
devrait arriver en troisiame
 

place parce qu'il permet d'adapter le plan pluri-annuel aux circonstances
 

en quatri~me place, le plan pluri-annuel dans son
 qui ont vari6. Arrivant 


ensemble pourrait -tre avanc6 tous les quatre ou cinq ans.
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Perspective des plans agricoles
 

Une 6tude de la perspective des plans de diveloppement 
agricole
 

La plupart des pays

r~vale autant de diversitg que celle de leur 

dur~e. 


pr~parent ce qu'ils appellent des plans sectoriels 
compr6hensifs pour
 

Mais le terme "comprihensif" ne veut pas 
dire que tous les
 

l'agriculture. 


Si l'on prend par
 
sous-secteurs agricoles reqoivent la m~me attention. 


exemple le plan agricole d'Israel, on voit que 
le plan pour le sous-secteur
 

de la for-t, et mieux encore, les plans des 
sous-secteurs de la p~che et de
 

la chasse, sont beaucoup moins d~taill~s que 
ceux portant sur les cultures
 

c~rfaliares et l'6levage; de la mime maniire, le programne agricole dans 
le
 

1966/7 donnait moins d'importance A la peche et
 -
Plan Ethiopi-n pour 1963/3 


Le terme "compr~hensif"

A la chasse qu'aux cultures c~r~ali~res et au 

bftail. 


ne veut pas dire non plus que les investissements du secteur privg regoivent
 

Ce n'est pas souvent le
 
la m-me attention que les investissements publics. 


En opposition avec ces tentatives de presenter 
un plan compr~hensif -

cas. 


en se rappelant que le concept "comprehensif" s'accompagne 
souvent de
 

-- quelques plans

variations quant A l'importance donnge A certains 

secteurs 


agricoles se concentrent sur un seul secteur, et 
quelquefois meme sur une
 

seule culture (4, p. 145).
 

A chaque fois que cela s'avare possible, il est 
souhaitable de
 

LA o5 les donnges

faire des plans pour le secteur agricole tout entier. 


n~cessaires sont raisonnablement bonnes; 1A o5 une main d'oeuvre exp~riment~e
 

ressources financi~res et autres sont ad~quates; et
 est disponible, et o5 les 


le temps n'est pas un facteur crucial, il vaut mieux 
couvrir ml
 

1A oa 


secteur complatement que partiellement. Mais parce que peu de pays se
 

trouvent dans cette situation, on ne saurait trop recommander une
 



22
 

planification partielle, non pas parcequ'elle est aussi bonne en th6orie que
 

la planification d'ensemble, mais parce qu'en pratique elle donne quelquefois
 

Par exemple, dans un pays oa un sous-secteur ou
de meilleurs r~sultats. 


deux fournit la plus grande partie de la production agricole -- comme cela
 

se passe en Uruguay, o61 '61evage est le sous-secteur agricole le plus
 

important -- il est parfaitement justifii de limiter les perspectives des
 

On peut trouver des exemples de plans qui
plans A ce(s) sous-secteur(s). 


succ~s 1A o5 toutes les ressources disponsibles pour
ont 6t6 couronn~s de 


consacr~es A une culture sp~cifique.
le d~veloppement agricole ont gt6 


C'est ainsi par exemple que la production du jute a 6t6 rapidement augment~e
 

en Inde apr~s la partition, suivie ensuite par l'augmentation de la
 

Dans d'autres pays, l'augmentation de la
production de canne A sucre. 


production de caoutchouc ou de cacao fournirait des exemples
 

suppl~mentaires (4, p. 145).
 

Mais la planification partielle n'est pas toujours la meilleure
 

Lorsque l'autorit6 nationale cherche A diversifier une agriculture
solution. 


qui depend trop exclusivement d'une culture, ou lorsqu'elle essaie 
d'arriver
 

A un meilleur 6quilibre entre divers sous-secteurs agricoles, un plan
 

Meme dans ce cas, il faut faire preuve
compr~hensif peut s'avgrer meilleur. 


s'agira de favoriser un sous-secteur au profit
de discernement lorfqu'il 


d'un autre.
 

Systimes de classification
 

A cette fin, mais aussi pour d'autres raisons, il est essentiel
 

de d~finir correctement les secteurs agricoles, quant A leurs limites, el:
 

de les diviser selon leurs composantes. Le secteur
de les classer ou 
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agricole eat g niralement difini selon quatre critares. Le premier se
 

rapporte aux personnes qui travaillent dana ce secteur, c'eat A dire la main
 

d'oeuvre agricole; le second couvre le 6tablissements, c'eat A dire lea
 

fermes ou les exploitations agricoles; le troisilue se difinit en termes
 

d'activitf 6conomique, c'est 1 dire lea divers proc~dis mis en oeuvre dans
 

ce secteur; le quatri6me est d6fini en termes de production, c'est 1 dire
 

de marchandise produite. Chaque difinition pose des problames.
 

Selon la main d'oeuvre agricole
 

Par exemple, s'il ne fait aucun doute que ceux qui travaillent A
 

plein temps dana l'agriculture (que ce soient lea exploitants travaillant
 

sur leurs propres terres ou en mitayage, ou les ouvriers non propri6taires
 

de terres) font partie de la main d'oeuvre agricole, des questions se
 

posent quant a ceux qui ne travaillent qu'ipisodiquement dana l'agriculture,
 

qu'il s'agisse de fermiers A mi-temps ou d'ouvriers agricoles temporaires.
 

La question se pose aussi de savoir si les ferns et les enfants des
 

fermiers,qui contribuent 5 la production agricole.doivent etre compti dans
 

la main d'oeuvre agricole (24, pp. 51-52).
 

L'inclusion ou 1'exclusion de ces personnes peut faire une
 

Si par exemple on calcule le revenu par
difference lorsque l'on planifie. 


tete de la production agricole en divisant la valeur totale de la
 

'on compte au m~me
production agricole par une main d'oeuvre agricole o6 


titre toutes les personnes ayant apport6 une contribution A la production,
 

on arrivera A un r~sultat substantiellement inf~rieur A celui qu'on
 

limit~e de la main d'oeuvre
.btiendrait en utilisant une d6finition pl,,s 


revenus par t~te
agricole. On arriverait A une estimation plus valide des 
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en dffinissanat la main d'oeuvre comme toutes 
les personnes adultes
 

en ajoutant au
 
travaillant A plein temps dans le secteur agricole, 

et 


chiffre obtenu le nombre des employ~s A mi-temps 
et des enfants,exprimi 
 en
 

le travail fourni par des travailleurs
 termes de leur 6quivalence avec 


Mais une telle operation demande des donnfes 
et une
 

adultes A plein temps. 


expertise en matiare d'interprftation de 
donnies, qui ne sont pas toujours
 

disponibles.
 

Selon les exploitations agricoles
 

I1 est tout aussi difficile de d~finir une ferme 
ou une
 

Une ferme ou une exploitation agricole est
 exploitation agricole. 


g~niralement d~finie come un itablissement qui 
se consacre totalement ou
 

Cependant, lorsqu'on

partiellement A la production de denries agricoles. 


essaie de classer le secteur agricole selon les 
fermes ou exploitations
 

on le fait danu les recensements agricoles), il fatt
 
agricoles, (come 


trouver un moyen pour difffrencier les fermes et les 
exploitations agricoles
 

des jardins familiaux. On le fait gin~ralement en difinissant une ferme ou
 

exploitation come une surface utilis~e pour l'agriculture 
qui est ou bien
 

d'une surface minimale arbitrairement d~terminge (surface 
minimale ne
 

comprenant pas les jardins familiaux), ou qui, si elle est inf6rieure 5 la
 

surface minimale fix~e, poss~de un rendement agricole 
sup6rieur 5 un
 

certain minimum quantatif ou une valeur fix~e (ce qui permet aussi d'exclure
 

les jardins familiaux, mals permet d'inclure les petites exploitations comme
 

les vignobles, serres qui produisent des fleurs de grande valeur,
 

champignonni6res, etc).
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Selon les activitds iconomiques
 

La troisi~me maniire de d~finir le secteur agricole, selon les
 

activitis 6conomiques, soulave le problime de la classification 
des
 

Les
 
6tablissements qui se livrent A un grand nombre d'activitAs 

agricoles. 


deux critares proposes par les Normes Internationales de Classification
 

des Nations Unies pour risoudre ce problame sp~cifient 
que


Industrielle 


(1) pour etre comprises dans un groupe d'activit6, 
la majeure partie de la
 

groupe,

production des unit~s agricoles doit se rapporter 

i l'activitg de ce 


(2) le groupe doit inclure la plus grande partie des 
unitis agricoles qui
 

et 


produisent la plus grande partie des biens ou des services qui 
caract~risent
 

Etant donn que la classification du secteur agricole
l'activiti envisag~e. 


par activit6 6conomique recouvre toutes les unit~s qui 
s'adonnent 5 la m-me
 

activitg agricole, sans faire de distinction entre 
celles qui font partie
 

sont proprift6 d'individus ou du
 d'entreprises incorporges et celles q,,i 


gouvernement, des probl~mes peuvent se poser, si des 
renseignements concernant
 

leur possession ou leur exploitation s'av~rent n~cessaires 
lorsiue l'on planifie
 

Le meilleur exemple de syst!me de classification 
qui groupe les
 

tablissements agricoles (et autres) selon leur type d'activit6 6conomique
 

est le Systame de Normes Internationales de Classification 
Industrielle de
 

toutesles Activit~s Economiques des Nations Unies 
(ISIC) qui recouvre le
 

L'ISIC classifie les activit~s 6conomiques en quatre
secteur agricole. 


(1) Grandes Divisions, (2) Divisions, (3) Grands Groupes et
 
categories: 


L'ISIC reconnait dix Grandes Divisions, la premiere d'entre
 
(4) Groupes. 


A
 
elles se rapportant a l'Agriculture, la Chasse, ia 

For~t et la P~che. 


on trouve 3 Divisions divis~es 5 leur
 'int~rieur do cette Grande Division. 


6 Grands Groupes, comme on peut le voir ci dessous:
 tour en 
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Grande Division I: Agriculture, Chasse, Forkt, Pche
 

Division Grand Groupe Titre de la Catigorie
 

11 Agriculture et Chasse
 
111 Productions agricoles et glevage
 

112 Services agricoles
 

113 Chasse, piggeage et peuplement du gibier
 

12 Sylviculture et exploitation des bois
 
et forats
 

121 Sylviculture
 
122 Exploitation des bois et forks
 

13 130 P~che
 

Les six grands groupes sont subdivisis en 7 Groupes qui permettent d'obtenir
 

une classification tr~s ditaille (25, pp. 26-7).
 

Selon les produits
 

La quatriame maniire de difinir le secteur agricole, selon les
 

Elle soulve une grande varifti de problames,
produits, est la plus commune. 


dont certains sont mentionn6s ci-dessous. Un exemple typique de systime de
 

classification par produit divise le secteur agricole en cinq sous-secteurs:
 

(1) les cultures agricoles, (2) le b6tail et ses produits, (3) la foret et
 

ses Produits, (4) le gibier et (5) les poissons.
 

Ces sous-secteurs peuvent 5 leur tour etre divisgs en branches et
 

sous-branches. Par exemple, le sous-secteur des cultures agricoles peut
 

9tre divis6 en branches de cultures majeures et mineures, et chaque culture
 

peut 9tre consid~r~e commne une sous-branche. Ce n'est 6videmment pas la
 

on peut le voir dans la Figure ci-dessous, page 28,
seule possibilitg. Coimme 


le sous-secteur des cultures agricoles peut aussi -tre divis6 en deux
 

branches: (I) produits alimentaires et boissons et (2) produits industriels
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ou bien on peut faire une distinction entre les produits d'exportation
bruts; 


us
et ceux dentinisa l'utilisation interne en d6limitant les emplacements oil 


sont utilisgs; entre les cultures produites par les fermiers pour leur propre
 

subsistance et celles destinges aux marchis int~rieurs; entre les cultures
 

produites sur les terres appartenant au gouvernement et celles appartenant A
 

des particuliers; entre les cultures effectu~es sur des terres appartenant
 

aux nationaux et celles effectu6es dans des fermes appartenant A des
 

Ces diverses
ressortissants itrangers, et ainsi de suite. (26, pp. 21-2) 


branches peuvent ensuite etre subdivisges en sous-branches: par exemple, la
 

branche des produits destin~es A l'exportation peut 8tre divisie en sous

branches d'exportations traditionnelles et non-traditionnelles, ou n'importe
 

quelle branche peut itre subdivisge en sous-branches se rapportant A des
 

cultures spicifiques, comme celle du coton, du jute, etc.
 

La division des sous-secteurs en branches peut se heurter A des
 

problmes lorsque la zone de s~paration entre deux branches est tras floue.
 

Par exemple, les plantes qui produisent de 1'huile s'inscrivent en mgme
 

temps dans la branche des produits alimentaires et boissons et dans celle des
 

produits industriels bruts. Bien qu'une grande precision ne soit pas toujours
 

possible, il peut n~anmoins etre utile de se livrer 5 de telles distinctions
 

lorsque Von veut planifier. (27, p. 5)
 

Un autre problame concernant l'tendue des plans agricoles se pose
 

A propos des produits secondaires ou tertiaires des produits ou des activit~s
 

Etant donn6 que le marketing, le traitement et
dirivant de l'agriculture. 


mgme les activit~s industrielles, lorsqu'ils ne sont pas ins~parables, sont
 

souvent lies aux activit~s primaires et aux produits du secteur agricole, la
 

question de leur inclusion ou de leur exclusion se pose. Par exemple, le
 

diveloppement de l'61evage de la volaille et du b~tail depend de
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Subdivisions possibles des produits du secteur agricole
 

Secteur Sous-secteur Branche Sous-branche 

produits agricoles cultures principales ble 

animaux et produits 

aniinau 

Agriculture' forts et produitsforestiers 
cultures secondaires laitues 

tomates 

gibier
 

poisson
 

Autres branches possibles
 

Produits alimentaires et boissons 

< Produits industriels bruts 

Produits d'exportation
 

K Produits pour la consommation interne
 

< Cultures de subsistance 

< Cultures destinies ' la vente int~rieure 

Cultures effectuges sur les terres appartenant au gouvernement
 

< Cultures effectuges sur des terres appartenant 5 des
 
particuliers
 

Cultures effectuges sur des terres appartenant aux
 

nationaux
 

Cultures effecLu~es sur des terres appartenant 5 des
 
ressortissants 6trangers
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l'approvisionnement en nourriture pour animaux. Cela signifie que 1'6levage
 

de la volaille et du bitail dipend d'une maniire inh6rente de la production
 

et du traitement de la nourriture pour animaux. Parce que le poisson ne
 

peut se garder longtemps, les activitfs secondaires de conservation A froid,
 

de fumage, de s~chage, de mise en boite, de prflavement des filets de poisson,
 

les autres activitis secondaires, et les produits de ces opirations sont lifs
 

A la peche et A ses produits. Lorsque le plan de dfveloppement agricole est
 

int~grf dans un plan d'ensemble, les problmes de classification de ce genre
 

peuvent etre normalement r~solus en difinissant lee limites souvent confuses
 

entre les secteurs agricoles et industriels. Dans ce cas il faut alors
 

uniquement s'assurer que toutes les activitis secondaires et tertiaires et les
 

produits associes A l'agriculture sont inclus dans l'un des deux secteurs.
 

Mais lorsque le plan de diveloppement agricole est pr~pari en dehors du cadre
 

d'un plan global, et lorsqu'il n'existe pas de plan de diveloppement
 

industriel, il peut etre souhaitable d'inclure ces activit~s ou ces produits
 

dans le cadre du plan agricole. (27, pp. 5-6)
 

L'importance de l'agriculture dans l'conomie de la plupart des
 

pays pauvres a pour effet de quelquefois inclure dans le plan de d6veloppemenz
 

agricole d'autres activit~s ou produits divers. Par exemple, la difficulti
 

que ces pays ont 5 absorber les surplus de main d'oeuvre agricolw a ameng
 

certains sp6cialistes A recommander que le planning familial dans les rigions
 

rurales soit inclus dans les plans de d~veloppement de l'agriculture (28, p.149).
 

Encore une fois, la r6ponse 5 la question de savoir si telle activita ou
 

produit doit etre inclus dans le plan agricole depend des objectifs du plan
 

et des alternatives disponibles.
 

Evidemment, un plan agricole ne peut inclure toutes les activitfs
 

ou tous les produits ayant un rapport avec ]'agriculture; cependant, si cette
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activitd ou ce produit est si intimement li au dfveloppement agricole qu'il
 

s'avire ind~sirable de le traiter A part, ou s'il n'existe aucun autre plan
 

sectoriel dans lequel il puisse trouver facilement sa place, son inclusion
 

dans le plan agricole se trouvera justifi~e. Ainsi par eTemple, le plan
 

compr~hensif de diveloppement agricole d'Israel de 1962/3 - 1966/7 inclut le
 

d~veloppem'nt des ressources en eau, bien que ce secteur ne se rapporte qu'en
 

partie A l'agriculture; l'Afghanistan dans son plan pour 1967/8 - 1971/2,
 

l'Espagne dans son plan pour 1964-67 et Taiwan dans son plan pour 1961-64
 

incluent l'irrigation dans les plans agricoles de leurs plans nationaux. II
 

,-tbien 6vident que la classification du secteur agri.,le choisie par un
 

pays n'ett pas n~cessairement la meme que celle d'un autre pays.
 

La division approprige du secteur agricole d'un pays dolt itre
 

d~terminie par la structure de son agriculture, le stade de son diveloppement
 

et les objectifs de d6veloppement par secteurs. Chaque pays doit donc adapter
 

son syst~me de classification A sa propre situation. Dans un pays oi par
 

exemple, la r~sonnance de la balance des paiments d'un plan agricole est
 

important, la mani~re de subdiviser le secteur agricole devrait rendre
 

possible la distinction entre les activit~s ou les produits du secteur
 

agricole destines i la con.;ommation interne et ceux destines 5 l'exportation.
 

Quand utiliser qu l systame de classification
 

Si les objectifs du d~veloppement agricole sont surtout d'augmenter
 

la production ou l'exportation de produits sp~cifiques, et si les comparaisons
 

5 1'6chelle internationale ne sont pas importantes, un syst me de classification
 

des produits peut suffire. Cependant si les objectifs du d6velippement agricole
 

portent aussi, ou porteront dans un avenir plus ou moins proche, sur la
 

sur le niveau de vie de groupes sp~cifiques
distribution des revenus, ou 
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d'exploitants, un syst~me de classification fond6 sur l'activitg 6conomique
 

se conqoit, en ce qu'il permet de classer les exploitations agricoles selon
 

leur taille, leur caract~re, leur technologie et l'organisation de leur
 

production (en plus du fait que cela facilite les comparaisons internationales)
 

et qu'il permet aussi de s~parer les exploitations fermiires des
 

exploitations commerciales, les grandes des petites exploitations, et celles
 

qui sont bien dotes de celles qui ne le sont pas. Ure classification fondie
 

sur les produits ne permet de faire ces distinctions puisqu'elle ne considire
 

que la production des divers produits sans prendre en consideration leur
 

origine. Ii s'ensuit donc que la planification pour l'amilioration de
 

certaines exploitations, c'est A dire par exemple, les exploitations
 

paysannes, ou celles qui sont petites ou celles qui sont mal dotes, est
 

rendu plus difficile par l'utilisation d'un systame de classification fondg
 

sur les produits. Etant donn6 que de nombreux pays en voie de dfveloppement
 

utilisent cette classification, cela introduit des probl~mes suppl~mentaires
 

dans un domaine qui en a d~jA assez.
 

L'ISIC ne permet pas seulement d'identifier les exploitations de
 

types, de technologies et d'organisations diff~rents, il permet aussi une
 

classification des donnges par produits (voir les Groupes mentionnis sous la
 

categorie Grands Groupes et Divisions). Un syst6me de classification fondi
 

sur l'activit6 6conomique, come celui de l'ISIC, se couforme mieux aux
 

exigences de la planification lorsque les objectifs de d~veloppement portent
 

soit sur l'am6lioration de groupes sp~cifiques d'exploitation, soit sur
 

l'on s'int~resse au
l'augmentation de la production, soit sur les deux. Si 


d~veloppement rural, et A la r~duction des inigalit~s de revenus, il y a lieu
 

alors d'6tablir des syst~mes de classification fond6es sur I'activit6
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6conomique, dans les pays oa cela n'existe pas.
 

Les classifications fondies sur les emplacements, ]a faille et le
 

type d'exploitation, le volume et le caractare de la main d'oeuvre agricole
 

sont aussi utiles pour la planification, quels que soient les objectifs
 

Mais ils se r~v~lent absolument indispensables pour une
envisagis. 


planification efficace de l'am~lioration du niveau de vie des exploitants
 

pauvres. Les pays en vole de d~veloppement devraient donc porter leur
 

syst6mes de classification.
attention sur une utilisation plus large de ces 


Cependant, la mise en place de sysLOmes de classification du
 

secteur agricole d~pend beaucoup des donnies statistiques du pays. 
Lorsque
 

les donnfes statistiques sont eprimies d'une certaine maniare, ou lorsqu'elles
 

des carences A un point de vue ou A un autre, la classification
prisentent 


agricole peut avoir A se conformer aux donn~es disponibles. De fason idale,
 

les donnfes statistiques devraient se conformer aux Lasoins de la planification
 

agricole, plut~t qu'inversement, mais c'est un but qu'il n'est pas possible
 

Les planificateurs doivent donc
d'atteindre 5 court terme (26, p. 22). 


souvent se contenter des donnges disponibles, tout au mons au debut.
 

Cependant, puisque la planification demande l'utilisation et la
 

comparaison de s6ries statistiques diff6rentes, il faut absolument que les
 

planificateurs s'assurent que les diverses series statistiques couvrent 
le
 

Si les donnges des
 meme domaine d'observation et donc sont comparables. 


dif¢rentes series ne sont pas comparables, les conclusions qu'on en tire
 

peuvent ne pas tre valables. (24, p. 53)
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NOTES
 

1)	Voir, par exemple, lu Premier Plan Quinquennal de la Ripublique 
de
 

Somalie, qui se concentrait sur "une poign6e de projets" (29, p.17)
 

2) Cela peut venir du fait qu'il n'existe pas suffisamment 
de projets bien
 

Si les ressources sont indiquies aggrigativement pour 
tout un
 

prepares. 

secteur, il est impossible de dire si elles seront suffisantes 

pour mener
 
Ce n'est que


Sbien les proipts nicessaires A la mise en place du plan. 


ft6 pr~par6 en dftail et que leur location a fta
 lorsque les ?.ojets ont 


dfterminie qu'il est possible d'estimer leur coft avec 
une raisonnable
 

exactitude.
 

3) 	Israel trouve que les plans quinquennaux sont suffisamment 
longs pour les
 

sous-secteurs agricoles puisque les effets des plans doivent 
se faire
 

sentir dans les cinq ans. Cependant ceci n'est pas vrai pour les agrumes,
 
Les plans agricoles


pour lesquels les plans portent sur 10 ans (23, p. 3). 


de 	l'Iran sont int~gr~s dans des plans de
de l'Afghanistan et 

diveloppement national, pas ceux d'Israel.
 

4)	Cependant le plan de replantation des arbres A th4 de Ceylan 
porte sur
 

une piriode de 15 ans.
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CRiPITRE III 

TERRITOIRE COUVERT PAR LES PLANS AGRICOLES
 

La nfcessiti de la planification au niveau rigional
 

Un plan de d~veloppement agricole portant sur l'ensemble du pays
 

n'est r~aliste que dans la mesure o5 ii prend en consideration les nfcessitis
 

6cologiques variables des diff~rentes r~gions du pays. La tempirature, les
 

pricipitations, l'humidit6, ..
es sols, les ressources en eau, le drainage, la
 

topographie, l'altitude, tous ces facteurs vont influencer les mithodes
 

utilisges pour augmenter la production des cultures ou du bitail. Certaines
 

rfgions sont potentiellement plus productives que d'autres; certaines
 

(peut-etre parce qu'elles sont situges pros de ports de mer qui leur
 

fournissent un accis aux march~s 6trangees, parce qu'elles sont pros de
 

centres urbains ou industriels oa la demande est forte en denr~es p~rissables)
 

ont pris une certain avance et arrivent en tete; d'autres (peut-etre situaes
 

plus A l'int~rieur du pays, dans des endroits moins accessibles) ont pris un
 

certain retard dans leur dfveloppement agricole. Les r~gions qui peuvent
 

etre irrigu~es peuvent b~n~ficier des nouvelles variftis de riz, de bl et
 

de mats, tandis que celles qui dependent uniquement des pr~cipitations ne le
 

peuvent pas. De plus, si on veut r6duire les diff~rences entre les regions,
 

les besoins des regions d~savantag~es seront plus grands. Ii s'ensuit donc
 

que chaque r~gion a sans doute des besoins sp~cifiques pour sa progression.
 

Minme dans une region donn6e il peut y avoir de grandes differences.
 

Les planificateurs du Projet Daudzai au Pakistan, qui couvrait une surface de
 

80 milles carr~s o5 se trouvent 89 villages, groupant en 1972 96.000 personnes
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environ, ont dicouvert que "les besoins d'un village spicifique sont
 

souvent diff~rents de ceux du village voisin, et qu'il est impossible de
 

preparer de plan de d~veloppement r~aliste de la region avant qu'une 6tude
 

intensive n'ait eu lieu". (29, P. 8)
 

Dans l'idfal, un plan national de d~veloppement agricole devrait
 

inclure des plans r~gionaux pour chaque region du pays, chacun prenant en
 

considgration les besoins sp6cifiques de la r~gion dont il s'occupe. Mais
 

inclure dans un plan national des plans individuels pour chaque r6gion est
 

une tache difficile, particuliarement si le plan national pretend embrasser
 

tout le secteur agricole. C'est ce qui explique pourquoi les plans nationaux
 

ont souvent 6tf formul~s in termes g~n~raux, sans ditails sp~cifiques
 

portant sur les problames et les besoins des rigions spfcifiques du pays
 

(30, p. 229). Meme dans les cas oii las problames des diff~rentes regions
 

ont 6t6 pris en considgration lorsque 'on a fixg des objectifs au plan
 

national, les maniires de faire passer ces d~cisions A l'6chelle de
 

l'exploitation agricole -- point essentiel si l'on veut atteindre ces
 

objectifs -- ont rarement 6t6 indiquges avec assez de d~tails et de precision.
 

Rfgionalisation du processus de planification
 

Cependant, au cours des derniares annes, les pays avec ou sans
 

plans de d~veloppement nationaux se sont tourn~s de plus en plus vers des
 

plans de d~veloppement agricole r6gionaux. C'est en partie le r6sultat d'une
 

6volution politique qui se manifeste entre autres par la prise de conscience
 

politique de groupes autrefois dociles ou silencieux, longtemps entrav6s par
 

leurs propres doutes. Avec l'accroissement de la prise de conscience
 

politique vient la r6alisation que l'autorit6 nationale joue un role
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important dans le diveloppement des rigions du fait qu'elle alloue les fonds
 

d'investissement publics, qu'elle adopte une politique et des programmes qui
 

stimulent ou freinent les investissements. Les dirigeants locaux cherchent
 

de plus en plus A influencer les d6cisions de l'autoriti centrale en ce qui
 

concerne les investissements, pour obtenir des allocations plus favorables a
 

L'intgret grandissant dans la planification r~gionale
leurs administris. 


est aussi le risultat de l'exp~rience acquise dans la planification nationale
 

nt sectorielle, deux secteurs d6JA bien dot~s en infrastructure et en projets
 

d'investissements substantiels qui, en consequence, augmentaient plut-t que
 

1
 

ne diminuaient les differences r~gionales.
 

Un survol de l'exp~rience acquise montre que les plans rigionaux
 

se pr~sentent sous trois formes. La premiere consiste en un plan national
 

pour l'agriculture composg de plans secondaires pour toutes les rgions du
 

pays, coordonn~s de maniare A ce qu'ils se conforment aux objectifs et aux
 

statigies du d~veloppement national. Ce type de planification peut prendre
 

une des deux formes suivantes: ou bien les plans r~gionaux sont r6unis en un
 

plan national, ou bien le plan national est divis6 en plans r~gionaux
 

sectoriels pour l'agriculture. (31, p. 8)
 

L'URSS est un exemple de pays qui r6unit tous les plans r6gionaux
 

A la suite de r~formes introduites ces

d'agriculture en un plan national. 


derniires ann~es, l'autorit6 centrale de planification fixe les quotas de
 

produits agricoles que chaque r6gion doit fournir. A l'int6rieur de chaque
 

region, des groupes de planification agricole locaux pr~parent leurs propres
 

plans qui sont revus et modifies le cas 6ch~ant avec leurs organisations
 

r~gionales; ces plans sont ensuite transmis aux autorit~s de planification
 

les envoie enfin aux autorit~s
au niveau des r~publiques concern~es, d'o5 on 
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centrales de planification. (32, p. 503)
 

Des pays A iconomie mixte, Israel s'est montri plus systfmatique,
 

et a eu plus de succas, que les autres dans l'incorporation des plans r~gionaux
 

pour tout le pays en un plan agricole national (1, p. 68). Les plans rfgionaux
 

sont incorpor~s dans le plan national apris la preparation d'un plan
 

pr~liminaire pour l'agriculture touchant le pays dans sa totalita. Avec ce
 

plan comme cadre de base, les autorit~s rfgionales consultent chaque colonie
 

et font des plans pour elle, ceux-ci sont ensuite coordonn~s et incorporfs dans
 

la formulation finale du plan national de d~veloppement agricole (33, p. 226).
 

Certains pays europiens ont aussi commencg A fixer des objectifs
 

rfgionaux 5 l'int~rieur de ce qui reste malgrf tout des plans agricoles pour
 

le pays entier. Le France en est peut-etre le meilleur exemple. Depuis le
 

Quatriime Plan, des objectifs d'investissement public et privi et des
 

niveaux d'emploi ont itg fixes pour le secteur agricole, entre autres,dans
 

chacune des 21 r~gions du pays.
 

Le deuxi~me type du plan r~gional pour l'agriculture concerne une
 

ou plusieurs regions s0!'ctionn~es du pays. La raison favorable A cette
 

approche est que les pays moins d~veloppfs ne possident et ne possaderont
 

pas avant longtemps ni les ressources financi~res ni les ressources en main
 

d'oeuvre n~cessaires pour appliquer un plan compr6hensif pour le d~veloppement
 

agricole de tout le pays. Cette tiche est tellement au dessus de leurs
 

capacit~s que la concentration de leurs ressources sur une ou quelques
 

r~gions produira probablement des b~n~fices plus importanLs que si ces
 
2
 

memes ressources 6taient r~parties sur tout le pays (4,p. 145). Le
 

troisiame Plan Quinquennal de l'Inde offre un exemple de cette sorte
 

d'approche. Ce plan contenait un Programme de Dveloppement Agricole
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Intensif selon lequel un seul district de chaque itat itait choisi pour une
 

approche intensive de d~veloppement agricole. Chaque district choisi a requ
 

"ensemble minimum" qui comprenait tous les 6lments n~cessaires 5
 

l'accroissement de la production, dont irrigation, engrais, insecticides,
 

semences de meilleurs qualit6, services d'extension renforcis, meilleures
 

facilit~s de credit et de marketing 
(4, pp. 145-6).3
 

Le troisi me type de plan de d~veloppement rigional de l'agriculture
 

est un plan pour une r~gion spcifigue qui recouvre des secteurs autres que
 

1'agriculture. Ce type de plan est quelquefois adoptg lorsqu'une region
 

importante est vraiment en retard par rapport aux autres, comme le Nord-Est
 

du Brfsil et l'Italie du Sud; ou lorsque les autorit~s nationales souhaitent
 

encourager le dfveloppement des ressources naturelles d'une region, par
 

exemple un bassin fluvial pour l'irrigation, comme Assuan en Egypte.
 

M~thodologie de la planification r~gionale
 

P6le de croissance ou module de dveloppement de la croissance
 

d'un centre regional
 

Si l'on a beaucoup 6crit sur le d~veloppement regional, aucune
 

thgorie ne fait l'unanimitg quant A la mani~re d'identifier les laments-cl
 

du d~veloppement regional et quant aux moyens de mettre en place ce
 

d~veloppement et d'assurer sa croissance. Cependant, trois propositions
 

semblent 9tre accept~es par la plupart des planificateurs rigionaux comme
 

utiles A la planification du d~veloppement regional. Le d~veloppement
 

regional (1) d~pend en grande mesure de la mani~re dont les capacit~s
 

d'exportation de la r6gion se d~veloppent; (2) demande la mobilisation des
 

ressources gouvernementales et individuelles de maniire 5 saisir les
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opportunitis lorsqu'elles se prisentent; et (3) est plus efficace s'il
 

s'insire dans le cadre d'un plan rigional ou sous-rigional int~grf.
 

L'argument en faveur du d~veloppement d'une base d'exportation
 

assume qu'une r~gion posside un certain avantage comparatif dans le domaine
 

agricole ou dans celui des produits manufactures, ou dans les deux, avantage
 

qui peut Vtre renforci par l'gtablissement d'organisations de marketing
 

sp~cialisies, de facilitfs de credit et de transport amnliorges, par la
 

formation de la main d'oeuvre et par l'tablissement d'industries
 

La n6cessitf de mobiliser les ressources gouvernementales
complfmentaires. 


et individuelles assume que la capacitg de reconnattre, d'6valuer et de
 

saisir les opportunit~s d'investissement, et que l'aptitude d'accepter les
 

risques et d'adopter des solutions nouvelles, manquent souvent dans les
 

r~gions sous-divelopp~es. Et l'idge que le diveloppement fconomique dolt se
 

placer dans le cadre d'un d~veloppement regional ou sous-r~gional intagra
 

vient de la croyance que c'est la seule manigre dont les planificateurs peuvent
 

bien comprendre oa commence le d~veloppement et comment il est diffusi A
 

travers l'conomie rfgionale ou sous-rigionale.
 

Le modile qui est le plus accept6 par les planificateurs
 

r~gionaux peut s'6noncer en deux propositions: (1) la croissance et le
 

dfveloppement partent d'un nombre limitg de centres de croissance urbains
 

ou "pSles de croissance"; et (2) elle se r6pand i partir de ces centres
 

dans l'arriare-pays par des innovations qui sont des moteurs de croissance
 
4
 

et par les m~canismes du march6. En posant comme a-priori que le
 

d~veloppement agricole A l'intgrieur d'une region d6pend du daveloppement
 

pr~alable d'un centre urbain dans la r~gion, le modile exige n~cessairement
 

la concentration des ressources sur le d~veloppement urbain. au moins dans
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les stades initlaux du diveloppement r~gicnal. A cause de l'importance de
 

ce facteur pour le diveloppement agricole, il faut examiner les principes du
 

modile et ivaluer les rfsultats qui ont 6t6 obtenus par son application dans
 

les pays en voie de d6veloppement.
 

Les tenants du modale du centre de croissance ou pole de
 

croissance soutiennent que croissance et d~veloppement prennent place
 

lorsque des entreprises ou des industries dans une zone urbaine exercent une
 

telle influence sur leur ervironnement qu'elles diterminent la direction et
 

le taux de croissance des autres entreprises et industries. Certaines
 

industries d'un centre de crolssance peuvent aussi tre des "industries de
 

pointe". Ces derni~res sont des industries nouvelles ayant un haut degrf de
 

technologie, avec une demande croissante de leurs produits, et elles peuvent
 

tris bien faire nattre, adopter et transmettre les innovations. Lorsque les
 

industries dominantes se diveloppent et produisent une agglomiration dans
 

leur zone d'influence, elles forment un "complexe industriel". Un pSle ou
 

centre de diveloppement existe lorsque le coeur du complexe industriel est
 

compos6 d'industries domtnantes qui sont aussi des industries de pointe.
 

La croissance devient indipendante lorsque les entreprises ayant
 
5
 

de forts liens amont et aval attirent d'autres firmes dans le centre du
 

d~veloppement. L'agglomiration ainsi constitute produit des 6conomies
 

externes aux firmes installies dans ce centre, mais internes au centre lui
 

meme. Ces 6conomies sont alors appropriges par les industries du centre qui
 
6
 

peuvent ainsi r6duire leurs coots d'exploitation.
 

Les centres de croissance peuvent -tre considgries du point de
 

vue de (1) leurs activit6s de distribution et (2) de leurs activits de
 

production. Dans le premier cas, on les considare importants pour le
 

dfveloppement rural 5 cause des liens qu'ils 6tablissent entre les 6conomies
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rurales et urbaines en fournissant des points de collection et de
 

distribution. En tant que points de collection, les centres sont des
 

endroits o5 les produits ruraux, surtout les produits agricoles,sont amends
 

pour etre vendus, prepares et consommes. Les centres sont de taille
 

diff~rente, et les plus petits sont les centres de collection. Les biens
 

amends dans ces centres sont partiellement prepares et envoy~s dans des
 

centres plus grands et plus industrialisgs pour etre complatement finis et
 

consommis. Les centres de croissance sont ainsi des centres de marchf, de
 

transformation et d'emmagasinage. En tant que points de rassemblement, les
 

centres sont des endroits oa les produits de la campagne, surtout les produits
 

agricoles, sont amends pour etre vendus, transformis ou consommes. Les
 

centres sont sont de tailles diff6rentes, et les points de rassemblement dans
 

les plus petits sont petits. Dans ces petits centres, les produits seront
 

partiellement transformds, et expidids dans des centres plus grands et plus
 

industrialisgs pour subir leur transformation finale, et finalement 9tre
 

utilisds. Les centres de croissance peuvent donc etre considgrds comme des
 

lieux de marketing, d'entreposage et de transformation. En tant que points
 

de distribution, les centres sont les endroits oi les populations rurales
 

obtiennent les biens et les services ndcessaires A l'amdlioration de leur
 

niveau de vie et leur nlveau de productivit6. Ces biens comprennent les
 

biens transformds et manufacturds dans les grands centres (c'est A dire les
 

biens durables); les produits agricoles amdliords (semences am~liorges, outils
 

et engrais); et les services de sant6, d'6ducation, d'extension agricole,
 

de credit et gouvernementaux.
 

La deuxi~me mani~re de voir les centres est de considdrer le nombre
 

d'activit~s orient6es vers la production qu'on y trouve. Le nombre de ces
 

activit~s est ddtermin6 par les conditions minimum ou "seuils" qui doivent
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atteints pour qu'une activitg 6conomique puisse fonctionner efficacement.
 

Parmi ces seuils, on compte la taille du march6 (rfgional, national ou
 

international); les 6conomies d'6chelle de production; les infrastructures
 

nicessaires; les liens entre les diverses industries; et les besoins en
 

main d'oeuvre. Les entreprises desservant de grands marchs, ayant besoin
 

d'une main d'oeuvre sp~cialis~e, s'installeront dans des centres poss~dant
 

des services de transport bien organis~s et un grand riservoir de main
 

d'oeuvre. Les entreprises li~es A celles-ci viendront s'installer dans les
 

memes centres. Au contraire, les entreprises ayant des seuils moins ilevis
 

pourront s'installer dans des centres plus petits qui pourront satisfaire A
 

leurs besoins et A leurs march~s.
 

Gfn~ralement, le d~veloppement iconomique atteint son point de
 

diveloppement maximum dans quelques centres de croissance et se diffuse
 

ensuite dans l'conomie r~gionale ou sous-r~gionale. Au niveau national,
 

cette diffusion se propage par l'inter'rdiaire des centres de distribution.
 

Ensuite, le d~veloppement se r~pand par loagues des centres urbains de la
 

r~gion A l'arriire pays, les b~n~fices du 66veloppement urbano-industriel se
 

transmettant grace au meilleur fonctionnement des marches dans les centres
 

urbains. Des 6tudes empiriques montrent que, except6 dans les regions
 

agricoles oi la production est orientge vers les march~s nationaux ou
 

internationaux plutot que r~gionaux, il y a un rapport direct et positif
 

entre les revenus ruraux et le degr6 d'urbanisation locale. Ce rapport est
 

attribu6 au fait que de la croissance industrielle urbaine r~sultent une
 

demande accrue pour les produits agricoles, une plus grande formation de
 

capital, l'adoption de terhniques nouvelles en agriculture, une faqon de
 

cultiver plus intensive. une infrastructure am6lior6e et l'absorbtion de
 

l'exc6dent de la main d'oeuvre rurale.
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En resum6, ceux qui sont en faveur du modale du centre de
 

croissance ou du pole de croissance disent que les Etudes thgoriques et
 

empiriques montrent d'abord que la mise en place du d~veloppement articul
 

d'un ensemble de centres urbains, organis6 hierarchiquement des petits centres
 

agro-urbains vers la mftropole, en passant par plusieurs types intermidiaires,
 

permti d'organiser plus efficacement la croissance et le d~veloppement
 

regional. Les vagues de croissance se transmettent de la m~tropole vers les
 

regions rurales; les grands centres conservent les activit~s A grande 6chelle
 

demandant de grands capitaux, les petits centres acquiarent les activitis
 

pouvant 6tre accomplies A une plus petite 6chelle pour les marchfs locaux, ou
 

celles pour lesquelles le ratio capital-main d'oeuvre est plus bas, et la
 

croissance se r~pand dans l'arri~re-pays, 5 partir de ces diff~rents centres.
 

En second lieu, la ville est le "moteur" du diveloppement r~gional et agit
 

comme lien entre 1'gconomie r~gionale et nationale. L'agriculture tend
 

ginfralement A 6tre plus efficace, commerciale et prospare A proximiti des
 

villes; ces caract~ristiques tendent A s'estomper au fur et A mesure qu'on
 

s'6loigne des centres urbains, et dans les regions moins accessibles de la
 

p~riph~rie, elle tend i n'etre plus qu'une agriculture de subsistance et
 

arriarge. En troisiame lieu, une higrarchie r~gionale de centres de
 

croissance, assessibles aux exploitants agricoles par les moyens de
 

transports existants, est essentielle pour la distribution efficace des biens
 

et services nicessaires au d~veloppement rural.
 

Exemples de l'approche par centre de croissance et p~le de croissance
 

La plupart des pays qui se sont pench~s sur le problame du
 

d~veloppement regional ont choisi d'utiliser la strat~gie du centre d
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ces pays ont essayi par divers
 croissance. Les planificateurs rfgionaux de 


moyens de crier des iconomies et des liens 
externes dans des centres urbains
 

D'habitude, le plan de d6veloppement r~gional 
a pris la forme
 

silectionn~s. 

Souvent,
 

d'un plan de diveloppement industriel sous 1'6gide 
du gouvernement. 


ce plan a eu pour but de dfvelopper des centres ou des villes strat~giquement
 

Dans
 
situgs ou sur le point d'atteindre un seuil 

de croissance continue. 


quelqu cas, de nouveaux centres ont 6tf cris, surtout 
dans des regions qui
 

ne poss~dent pas de centres ou de villes 
importantes. Apr6s avoir identifii
 

l'emplacement gfographique des futurs centres 
de croissance, la stratigie
 

gouvernementale a it4 de mettre en place un 
plan d'investissement public et
 

d'offrir des avantages 6conomiques au secteur 
priv6 en vue de diriger les
 

Ces plans peuvent inclure des
 
investissements industriels vers ces centres. 


provisions pour des investissements publics 
dans l'industrie et dans des
 

programmes d'infrastructure et sociaux, et aussi 
des pr^ts A faible taux
 

d'intgret, des primes, des avantages fiscaux 
et des subventions aux
 

investisseurs du secteur priv6.
 

L'Italie poss~de l'une des plus longues expiriences 
en matiare de
 

Entre 1950 et 1957, la Cassa per il
 planification des centres de croissance. 


Messagiorno, organisme crf par le gouvernement 
italien pour relever le
 

niveau 6conomique de la region pauvre du Sud, 
avait pris comme principe de
 

base que l'agriculture 6tait la c16 qui permettrait 
de r~duire l'cart
 

Lorsqu'il est apparu

6conomique entre le Sud pauvre et le Nord plus 

riche. 


qu'une base agricole plus riche ne permettait 
pas 5 l'industrie de se
 

soutenir dans le Sud, un programme en trois parties 
a 6tg substitu6 en 1957
 

A la strat~gie agricole.
 

Le premier 6lement du programme a consistu6 en 
une s~rie de mesures
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compensatoires destinges A contrebalancer les co-ts op~rationnels plus
 

6lev~sdes entreprises s'itablissant dans le Sud par rapport A celles
 

s'gtablissant dans le Nord du pays. Parmi ces mesures, on trouvait des
 

exemptions fiscales et de redevances, des primes accordges aux petites et
 

moyennes entreprises, des prets A faible taux d'intgret, des garanties

risques sur le capital, des taux de transport r~duits, et une assistance
 

technique. Le second 61ment du programme consistait en une s6rie
 

d'investissements dans les entreprises r~gionales contr6l1es par le
 

gouvernement, surtout dans le secteur de l'industrie lourde. Le troisiime
 

ilement consistait en une strat~gie de centre de croissance.
 

Sur la base de critares 6tablis par le gouvernement central, des
 

consortiums 6tablis par les gouvernements locaux pour encourager le
 

d6veloppement de l'6conomie dans leurs juridictions ont mis en place 42
 

centres de d~veloppement. Douze de ces centres de d~veloppement, d'une
 

populacion d'au mons 200.000 habitants, 6taient des Centres de Dgveloppement
 

Industriel, pour lesquels on a planifig u d~veloppement industriel rapide,
 

et l'gtablissement d'une infrastructure de base. Les 30 autres centres,
 

comptant 75.000 habitants ou moins, 6taient des Noyaux d'Industrialisation:
 

les entreprises s'y 6tablissant devaient y gtre plus petites, et plus
 

tournges vers les marches locaux que celles des Centres de Dgveloppement
 

Industriel.
 

Jusqu'5 present, les r~sultats du programme de la Cassa sont mixtes:
 

d'une part, la production industrielle, les revenus, la consommotion et le
 

taux d'emploi se sont beaucoup am~lior~s dans le Sud depuis 1950; mais il
 

faudra encore longtemps avant que 1'6cart qui existe entre les conditions
 

6conomiques du Nord et du Sud ne soit substantiellement r~duit.
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L'Espagne a aussi fait des expiriences de centres de croissance.
 

Les centres 6conomlques y sont tris dispers6s, et mal religs les 
uns aux
 

11 y a de grands 6carts entre les revenus et le niveau de vie des
 autres. 


1'iadustrie est plutSt r~gionale que
habitants des diverses r6gions, 


Un des objectifs majeurs du plan national est l'intfgration 
de
 

nationale. 


l'Economie.
 

Pour atteindre cet objectif, des emplacements spicifiques 
ont 6t6
 

Ils ont itf divis~s en trois
 choisis pour faire l'objet d'un dfveloppement. 


types: (1) poles de dfveloppement (ou centres de diveloppement), (2) poles de
 

(3) zones d"'emplacement

dfcongestion (les satellites industriels de Madrid) 

et 


Le principal crit~re pour le
 prfirentiel" (centres de croissance rurale). 


choix d'unste come pale ou centre est sa position 
le long d'un axe de
 

Sept centres choisis
 
dfveloppement ou de transport dJA existant ou pr6vu. 


ans.
 
en 1964 ont conservf cette appellation pour des 

p~riodes de cinq A huit 


Pour encourager le
 Quatre nouveaux centres ont ftg cris en 1972. 


d~veloppement r~gional, le gouvernement a mis en place un systime de prime
 

n fiscales et de droits d'importation, et un
 d'investissement, d'exemptO 


systime pr~f~rentiel dans l'obtention de cr6dits gouvernementaux.
 

Cependant les r~sultats de ce programme de d~veloppement 
rigional
 

en Espagne ne sont pas encourageants. Peu de nouveaux emplois ont gt6 cris,
 

Peu d'industries ont 6t6
 ne repr~sentant que 0,4% de la main d'oeuvre. 


regions, et les industries chimiques, m6tallurgiques et
 attiaes dans ces 


alimentaires y comptent pour 75% des investissements totaux. En plus,
 

certains poles ont eu un effet n~faste sur leur 
arriire pays.
 

Plusieurs pays d'Am~rique Latine ont inclus des programes 
de
 

dAveloppement r6gional par centres de croissance dans leurs programmes de
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Dans les :ann~es
developpement national, et les r~sultats ont 6t6 mixtes. 


1960, le Chili 6tait divis6 en 12 regions, en plus de Santiago, la capitale.
 

Une double approche a 6tg utilisie. La premiare, dans la region de Santiago,
 

visait A d~centraliser la croissance industrielle vers les grand 
centres
 

La seconde
urbains dans un rayon de 70 kilomxtres autour de la capitale. 


identifiait des centres de croissance dans les 12 autres rigions 
du pays.
 

Un systime de priorit~s avait 6t6 mis en place, fond6 sur le 
potential de
 

croissance des centres et des ressources avaient 6t6 allouges aux 
divers
 

centres d'apris les priorit~s 6tablies. Les moyens utilisgs pour attirer
 

les industries privies dans ces centres incluaient la construction 
de zones
 

A industrialiser, des pr-ts gouvernementaux, et des exemptions 
de droits
 

d'importation.
 

Au Pfrou, oa le grand problame au niveau regional est la
 

pridominance de Lima, la capitale, on a cr66 quatre regions, et 
six poles de
 

Lima restera le centre administratif et
croissance dans ces regions. 


commerrial du pays, mais le gouvernement p~ruvien envisage le 
36veloppement
 

des six p8les par 1'exploitation des ressources naturelles autour 
des p6les,
 

une production commerciale destinge A l'exportation. Pour encourager
et 


l'6tablissement de ces strategies, le gouvernement offre des 
avantages
 

fiscaux, des permis pour les nouveaux 6tablissements industriels, 
et des
 

investissements publics pour V'infrastructure et les autres services.
 

La Colombie a 6tabli neuf r6gions de d~veloppement et un centre de
 

En plus, les autorit~s
croissance principal dans chacune de ces regions. 


nationales ont 6tabli une classification des centres urbains A des 
fins de
 

Celle-ci comprend des centros locales, centres de
 diveloppement r~gional. 


services ruraux et de marchg; des ciudades intermedias, villes 
interm6diaires
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comptant entre 30.000 et 200.000 habitants; les metropolis de equilibier,
 

et Barrauquila qui rivalisent
appellation donn~e aux villes de Medellin, Call, 


avec la capitale en ce qui concerne les activitis iconomiques; et la metropole
 

nacional, la capitala, Bogota.
 

Ciudad Guayana au Vfngzuela est un centre de croissance, qui, A la
 

difference des autres d'Amirique Latine, a exig6 la criation d'une ville
 

Elle a 6ti crie au confluent du Caroni et de l'Orinoco, par la
nouvelle. 


riunion de deux villes existantes. Ciudad Guayana doit devenir le centre de
 

croissance principal d'une region riche en potential hydro~lectrique et en
 

ressources minfrales, agriciles et forestiares. Par l'intermidiaire de la
 

Corporacion Venezolann de Guayana, le gouvernement vinizuelien a investi 
de
 

grosses spmmes dans les acifries, le gaz naturel, le ciment et les industries
 

de preparation de la pate A papier, et dans les infrastructures.
 

Israel a aussi une grande experience en matigre de planification du
 

Depuis 1948, le diveloppement a eu plusieurs
dfveloppement regional. 


objectifs: l'installation et l'emploi des immigrants, la r6duction des
 

inigalitfs rigionales, la riduction de la predominance de Tel-Aviv,
 

l'occupation des rigions frontaligres A des fins d~fensivas et l'exploitation
 

des ressources naturelles des regions nord et sud du pays.
 

Les risultats du programme de diveloppement r~gional ont 6t& mixtes.
 

La dispersion de la population a 6t6 r~alisge, la domination de Tel-Aviv
 

riduite, et la distribution des centres urbains ressemble plus A la
7
 

distribution que l'on trouve dans les pays gconomiquement avanc~s.
 

Cependant, pour diverses raisons, les nouvelles villes ne sont pas
 

Une des raisonsde cet 6chec est
devenues des centres de services ruraux. 


que les villages ruraux (composgs de fermes individuelles organis~es en
 



49
 

coopiratives appelieu moshavim) appartiennent A de puissantes organisations
 

de 1l-Aviv qui leur fournissent les services d'offre et de demande nicessaires.
 

En consequence, ils n'ont pas besoin des services que les nouvelles 
villes
 

6taient censges leur fournir. En second lieu, beaucoup de ces villes sont
 

trop petites pour offrir un 6ventail complet de services. 
Ii apparait
 

clairement aujourd'hui qu'il aurait mieux valu privoir mons 
de petites
 

agglomerations et plus d'agglomfrations de taille moyenne, pouvant 
offrir
 

un meilleur

plus de services et de meilleurs qualit6, plus de facilit~s et 


En troisiame lieu, la petite

gventail d'industries, que les petits centres. 


superficie du pays et le bon syst~me de routes qu'on y trouve 
offrent au"
 

exploitants un accas facile aux grandes villes et r~duisent le 
besoin de
 

services au niveau local.
 

Au Ghana, le d~placement de pris de 80.000 personnes de 700 
vill'ges,
 

en raison des inondations causges par la construction du barrage 
d'Akosombo
 

sur la Volta, a fourni aux autorit~s centrales la possibilitg de 
reinstaller
 

cette population dans des centres moins nombreux mais plus grands 
faisant
 

partie d'un r~seau de communaut~s higrarchiquement ordonn6. Ii s'agissait
 

de crger un systame de communaut~s rurales capables de moderniser leur
 

agriculture par l'introduction de techniques am~liorges pour la production
 

Pour atteindre cet objectif, on a
de r~coltes vivriares et de b~tail. 


envisagg la creation d'un r~seau de communaut6s reli6es les unes aux autres
 

et au reste du pays par un bon r~seau de transports, qui fournirait aux
 

exploitants agricoles les n~cessit~s matirielles, la main dooeuvre, surtout
 

qualifige, pour op~rer l'6quipenent m~canis6, les services de marketing et
 

connexes; et enfin des services d'aide technique.
 

La region a 6t6 divis~e en sept sous regions, et dans chaque
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sous-rigion une classification des centres a 6t6 faite. entre (a) une ville
 

(c) des villages satellites.
centrale, (b) une village-centre-de-services et 


La ville centrale de chaque sous-r~gion, comptant une population d'environ
 

on trouvait les meilleures conditions quant
10.000 habitants, situge 1A oi 


aux ressources en eau pour 1'industrie, de transports par route et par 
voies
 

navigables, de matiares premiares brutes min~rales et agricoles, ftait censie
 

fournir les installations n6cessaires pour l'administration, l'industrie 
et
 

le commerce de la sous-rfgion. Les villages-centres-de-services, ayant une
 

population variant entre 8.000 (maximum) et 5.000 (minimum) habitants
 

devaient ^tre les centres locaux de commerce, d'i-ndustrie locale et 
d'iducation.
 

Ils devaient aussi desservir les colonies de peuplement plus petites et
 

offrir leurs services A l'agriculture et A l'industrie de la peche dans 
un
 

rayon de 10 A 15 milles. Les villages satellites devaient se trouver dans
 

des usines de transformation des
les r~gions d'activitf agricole intensive, oii 


produits alimentaires, utilisant les produits bruts de l'agriculture 
locale,
 

seraient implant~es. 52 centres au total ont 6t6 mis en place, chacun
 

comportant ses propres canalisations d'eau et ses services eanitaires, 
des
 

Les centres plus d~veloppis
fchoppes pour le march6 et au moins une 6cole. 


comportaient des centres communautaires, des batiments administratifs et 
des
 

centres sanitaires. Malheureusement, ces centres ne rencontrent pas le succis
 

Cela est en partie dG au manque de ressources financiires, mais
escompt6. 


d'autres facteurs semblent aussi responsables de ce manque de succas, puisqu'au
 

nioins dans un des "centres d'6change" planifi6s par les autorit~s, les
 

"marchands" pr~f~rent s'installer dans des huttes situges un peu plus loin,
 

au quai de l'arriv~e du ferry. (35, p. 268)
 

L'exp~rience d'Israel et du Ghana montre qu'il peut 6tre imprudent
 

cela n'est pas vraiment nfcessaires. On

de crier de nouvelles villes IA oOi 
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pourrait citer d'autres exemples d'6chec de "villes 
planifi~es." Dans la
 

region Bemba du nord-est de la Zambie, les planificateurs 
ont tenti d'implanter
 

une ville dans la campagne pour d~courager la migration 
des habizants vers les
 

La nouvelle ville a l'6lectriciti, une
 villes de la Ceinture de Cuivre. 


Mais elle n'a pas r~pondu aux
 6cole secondaire et d'autres facilit~s. 


Un autre exemple d'6chec est la yile de Jinja
 espgrances des planificateurs. 


Avant que l'on puisse dfcider d'6tablir un
 sur le Lac Victoria en Uganda. 


nouveau centre de commerce ou de population, 
il faut faire des 6tudes
 

approfondies visant A identifier les facteurs 
critiques favorables ou
 

d~favorables A l'urbanisation d'une region donnge. 
(35, p. 268)
 

D'autres pays utilisent A un niveau experimental 
l'approche du
 

Le Mali, par exemple,
 
centre de croissance pour le d6veloppement r~gionai. 


avec l'aide de l'Agence pour le Dgveloppement 
International des Etats Unis,
 

est en train de mettre en place un projet de 
centre de croissance rural A
 

Djoliba, village de 1.600 habitants sur le 
Niger, A 45 milles de Bamako.
 

On esp~re que ce centre comptera 10.000 habitants 
dans 25 ans.
 

En Inde, le D~partement du D~veloppement Conmunaitaire 
du Ministare
 

de l'Agriculture, avec 1'aide de la Fondation Ford, est en train de mettre en
 

place un programme de centres ruraux de d~veloppement 
qui doivent "amiliorer
 

la distribution des produits de base agricoles, 
le marketing des produits
 

agricoles et la r~partition des soins m6dicaux 
et l'6ducation, en meme temps
 

qu'ils doivent encourager le d6veloppement des 
agro-cottages et de la petite
 

industrie dans les r6gions rurales et les petites villes."
 

Le programme pilote en 20 tranches de d~veloppement 
comporte quatre
 

composantes: (1) la collecte des donn6es n~cessaires A la preparation 
d'un
 

profil 6conomique de ch'":':w, des 20 regions et A 1'6tablissement 
d'une
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classification triple des (a)villages, (b)grands 
villages qui pourraient
 

8
 
(2) la preparation d'un plan de
 

devenir des villes-marchs et (c)villes; 


mise en valeur de chacune des 20 r~gions,montrant 
les rapports des centres
 

(3)la priparation de plans
 
avec leur arriare-pays, et des centres entre 

eux; 


sectoriels, la construction des infrastructures 
et des instllations
 

(4)la preparation de plans pour chaque r~gion,rgunissant
nicessaires; et 


les plans des centres et les plans sectoriels. 
Etant donni que la mise en
 

place des plans est tributaire d'inveskissements 
publics et priv~s, le
 

risultat d~pendra du succas rencontri lorsque 
l'on convaincra les diverses
 

agences 6tatiques et privies d'investir leurs 
capitaux selon l'ensemble de
 

ces plans.
 

Dans son Quatrifme Plan Quinquennal, le Nfpal 
a choisi une approche
 

comprihensive pour mettre en place une strat~gie 
de centre de croissance en
 

Une s~rie de routes nord-sud
 
vue d'itfitgrer les rigions nord et sud du 

pays. 


doit coistituer des "cjuloirs de dfveloppement" 
tout au long desquels des
 

centres urbains seront 6tablis comme centres 
de croissance, dans lesquels on
 

trouvera les installations nfcessaires au 
traitement des produits agricoles
 

et des industries tourn~es vers les ressources 
de la
 

et A leur marketing, 


Le quatriime plan identifie quatre regions 
g~ographiques et le centre
 

region. 


de chacune d'entre elles. Les planificateurs esparent que les centres 
de
 

croissance faciliteront le transfert des populations 
rurales 9 un emploi
 

en me-.de
 
urbain, dans des industries fondges sur l'agriculture 

et d'autres, 


sur
temps qu'ils empecneront la sur-concentration 

de la population et la 


activitg 6conomique A Kathmandu, la capitale, 
et le long de la frontiZre avec
 

l'Inde, au sud.
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Critique de l'approche par pSle de croissance ou centre de croissance
 

Les r~sultats obtenus par les quelques pays qui ont choisi cette
 

approche montrent que le planning regional dans les pays sous-dfveloppis est
 

une science toute nouvelle. L'expirience des pays avancis au point de vue
 

6conomique suggare que, lorsqu'il s'agit d'apporter une solution au problime
 

des regions retardataires, les tentatives de restructuration de l'organisation
 

rfgionale de l'conomie, apr~s que les 6conomies rfgionales aient ata itablies
 

A force d'investissements et d'inter-dipendance, risquent d'etre tras
 

coGteuses et de n'avoir qu'un succas marginal. Dans les pays moins
 

dfveloppfs o5 il n'existe encore que peu d'investissements fixes, il est
 

possible de crier une structure d'investissement qui empechera la creation,
 

ou au moins limitera la possibilit6 de criation, d'infgalitis rigionales
 

indfsirables. Bien que la dispersion des activit~s 4conomiques vers des
 

centres autres que la ville principale puisse apparaitre inefficace a
 

court terme, cette dispersion peut etre souhaitable A long terme parce qu'elle
 

permet un d~veloppement plus 6quilibrg des diverses rfgions du pays.
 

Nanmoins, il n'est absolument pas 6vident que la meilleure
 

maniare de commencer le d~veloppement d'une r~gion est d'encourager la
 

croissance rapide d'une petite ville ou d'un grand village provincial par
 

l'apport de ressources avant tout industrielles, commes les partisans de la
 

croissance par pole de croissance ou centre de croissance le recommandent.
 

Les industries peuvent rencontrer des difficult~s A se d~velopper dans un
 

environment urbain si elles n'ont pas 6t6 pr~c~d~es par une croissance
 

agricole dans les regions rurales environnantes. Dans de tels cas, les
 

industries peuvent avoir des difficults A 6tablir des liens avec les r~gions
 

rurales et se retrouver conme des avant-postes isol6s du secteur moderne dans
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un environnement qui n'aura pas change.
 

De plus, certains facteurs indiquent que le diveloppement rfgional
 

peut provenir de rigions rurales et stimuler 1'industrialisati
on dans les
 

regions urbaines avoisinantes.
 



55
 

NOTES
 

1) Lorsque ceci est arrivg en Indonisie pendant le premier 
plan quinquennal
 

(Repelita 1) le second plan quinquennal (Repelita II) 
a donns plus
 

d'importance . la planification rfgionale.
 

2) 	Un des tenants de cette approche in Inde demandait: 
"Ne vaut-il pas mieux
 

concentrer les efforts de diveloppement sur des regions 
s~lectionnies
 

plutSt que d'6parpiller des ressources limities 
sur plus d'un demi-million
 

Est-il vraiment souhaitable que l'Inde compte 5 
jamais


de 	villages? .... 

500.000 villages qui ne seront peut--tre jamais 

des unitis sociale ou
 

L'auteur qui citait ces remarques
(34, p. 75)
6conomique viables?" 

6tait de l'avis que la planification rigionale 

silective requise par le
 

programme qui itait alors en cours, et qui mettait 
l'accent sur l'eau,
 

les engrais et l'6ducation, n'avait aucune chance 
de riussir avant que et
 

jusqu'A ce que la structure de la campagne ne soit 
pass6e d'une 6conomie
 

de 	village 5 une 6conomie de "communautis agro-urbaines 
fonctionnelles."
 

(34, p. 74)
 

3) 	Une variation de ce second type de plannirg 
r6gional se concentre sur un
 

type particulier de culture, par exemple les 
variftis de riz ou de bli A
 

Etant donn6 qu'une culture spicifique est concentrfe 
dans
 

haut rendement. 

un 	petit nombre de rfgions, soit parce qu'elles 

ont les ressources en eau
 

nfcessaires, soit parce que les fermiers y sont 
meilleurs, ou parce qu'elles
 

possadent des ressources A haut rendement, 1'effet 
pratique de cette
 

On 	peut voir
 
approche est de concentrer les ressources dans 

ces rigions. 


ceci comme une planification rfgionale non prfm~dite 
qui aide les ragions
 

en cause, mais son effet est 6galement d'exacerber 
les problemes de
 

disparitis de revenus des r~gions et des individus.
 

4) 	C'est l'gconomiste frangais Frangois Perroux 
qui a accompli le travail le
 

Dans cette
 
plus considirable sur la dynamique des p6les de 

croissance. 


thforie, il dicrit la mani5re dont les poles de 
croissance naissent, dont
 

ils se d~veloppent et quelquefois disparaissent.
 

5) Par exemple, une entreprise consommant des biens 
intermudiaires a des liens
 

aval avec les entreprises produisant les biens 
intermrdiaires et des liens
 

amont avec les entreprises consommant ses produits.
 

6) Parmi les plus importantes de ces 6conomies on 
peut citer les co~ts des
 

Un centre de croissance permet de r~duire les 
frais
 

transports. 

d'exp~ditions entre entreprises situ6es dans ce 

centre; il permet aussi
 
En 	effet, le
 

de r~duire les frais d'exp6dition A l'extgrieur du centre. 


volume permet d'6tablir des installations de transport 
et d'obtenir des
 

Le centre permet aussi de constituer un march 
du travail,
 

tarifs en gros. 
 et 	des services
 
d'obtenir des institutions financi6res de meilleure 

qualite, 

de 	biens de consommation
 

A des tarifs r6duits. Il constitue aussi un march 


et de production.
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7) Dans ces pays, la classification des connunautfs urbaines tend a 
s'organiser selon une progression logarithmique, c'est 1 dire 

que la
 

population de la deuxigme ville est la motii de la population de la
 

plus grande ville, la population de la troisiame ville est le tiers 
de
 

la population de la plus grande ville, etc.
 

8) Le travail de la premiAre composante a iti fait en 1970-74.
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CHAPITRE IV
 

PROBLEMES POSES PAR LA PLANIFICATION REGIONALE
 

L'importance accordie par les gouvernements 
au dfveloppement
 

rfgional sub-national fait envisager 
une augmentation du planning r~gional
 

en gfniral et du planning regional agricole 
en particulier. Cependant un
 

accroissement de la planification r~gionale 
soulave de sfrieux problimes
 

techniques, sociaux, politiques, financiers, 
d'organisation et autres.
 

Superficie et dfinition de la rfgion
 

On peut nommer par exemple les problames 
portant sur la superficie
 

En termes gin~raux, la superficie d'une
 et la iffinition d'une region. 


region ne doit pas 9tre si petite que 
ceci aitpour effet une fragmentation
 

indue des efforts de planification agricole 
nationaux, et en meme temps elle
 

doit 8tre assez petite pour permettre 
un 6change :apide entre les unitfs
 1
 

En
 
d'exploitation d'un c6ti et les planificateurs 

r~gionaux de l'autre. 


Israel, qui est un petit pays, la "bonne" 
superficie des cinq r 

3gions du pays
 

d~finie comnne 6tant celle qui comprenait 
une s~rie de villages pouvant
 

a W 


etre efficacement reli~s, par l'interm~diaire 
de centres ruraux et de petites
 

villes, A une ville de taille moyenne, comptant 
entre 15.000 et 60.000
 

Par contraste, aux Philippines, qui comptent 
de nombreuses tles,
 

habitants. 


l'origine, comme une r~gion
 
l'Ile de Mindanao enti~re avait 6t6 d~finie, 


(elle a depuis k6 divis~e en quatre r~gions); 
en Italie, la partie sud"du
 

une surface A
 
pays a 6ti constitu6e en r~gion; dans les Pays-Bas, c'6tait 
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gagner sur la mer (polder); en Colombie, c'est la presence d'une vallfe qui
 

a determing la rigion de la Cauca Valley; et au Soudan, le Rggion Gizira a
 

6t6 difinie sur la base des possibilit~s d'irrigation.
 

I1 est donc evident qu'une r~gion peut se difinir de diverses
 

maniires. Ses limites peuvent ^tre (1)giographiques comue dans le cas
 

d'une vallie ou d'un bassin fluvial, (2)dfmographiques, c'est 1 dire une
 

region peuplfe par un groupe sp~cifique (tribu, ou peuple parlant une langue
 

commune), (3)administratives, c'est A dire comprenant une ou plusieurs
 

subdivisions politiques d'un pays (ftats ou d~partements), (4)fonctionnelles,
 

c'est A dire une rigion oO il semble que lon puisse r~aliser des objectifs
 

fonctionnels spfcifiques, comme par exemple un accroissement sensible du
 

niveau de vie, ou une rigion tombant sous la sphere d'influence d'un centre
 

urbain spfcifique. (37, pp. 4-5)
 

Etant donng que le d~veloppement regional recouvre un 6ventail
 

d'activitis aussi difffrentes que la construction de systimes d'irrigation
 

et les programmes de planning familial, la definition des limites de la
 

region qui s'applique A un programme peut ne pas itre valable pour un autre
 

programme. Il s'ensuit que la difinition des limites d'une rfgion sera
 

probablement un compromis qui s'adaptera mieux aux objectifs de certains
 

programmes qu'A d'autres. En pratique, les rfalitis font que la plupart des
 

pays difinissent leurs r~gions selon des divisions politico-administratives
 

plutot que selon ce que 'on consid~rait commes des frontiares naturelles.
 

Cette pratique n'est pas toujours mauvaise parce que la crgation d'une
 

region insure de nouveaux "relais" dans les communications
nouvelle 


verticales de la bureaucratie, et dans le syst~me des autorisations, 
points
 

C'est pour
de relais qui peuvent facilement devenir des sources de retard. 
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cette raison que, m~me si une activiti de d~veloppement dominante (comme par
 

exemple l'irrigation d'une r6gion) a des contours qui d~vient A un point tel
 

des juridictions politico-administratives existantes qu'il semble n~cessaire
 

de crier de nouvelles frontigres "r~gionales", il vaudrait mieux, pour
 

rendre la coordination administrative des activit6s de diveloppement plus
 

aisle, crier cette region nouvelle A partir des composantes des juridictions
 

politico-administratives en place. (36, pp A42-A43)
 

D~finition des besoins et des objectifs
 

Le second problame soulevg par le d~veloppement regional plar.ifi6
 

est celui de la difinition des probl9mes sociaux et 6conomiques A resoudre.
 

Tout dipend de Ja personne qui d~finit les probl6mes, propose les objectifs
 

et fixe les priorit~s. Si ce sont les repr~sentants des autorit~s centrales
 

qui d~finissent les objectifs et d~terminent les priorit~s, les r~sultats
 

ces objectifs et
seront diff~rents de ceux qui auraient 6t6 obtenus si 


priorit~s avaient AtU d~termin~s par les explo1!ants. La diff6rence peut
 

etre cruciale: bien que les objectifs des planificateurs officiels soient
 

techniquement r~alisables, il leur manque les conditions sociales pr~alables
 

n~cessaires au succas, que les objectifs fixes par les exploitants
 

fournissent. Bien que cila puisse se concivoir, il est douteux que les
 

planificateurs aux niveaux local, national et r6gional d~finissent les
 

problmes fondamentaux et les priorit~s selon les meumes crit~res que les
 

exploitants. La probabilit6 de divergence entre les divers niveaux entre
 

eux, et entre eux e les paysans, est encore plus grande si ce sont les
 

autorit~s centrales qui identifient les problmes r~gionaux et locaux et
 
2
 

-esponsables
d~terminent les priorit~s. Mais il est aLIssi probable que les 
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r~gionaux difinissent les problimes r~gionaux et locaux, et dfterminent les
 

priorit~s d'une maniare diffirente que les exploitants ne l'auraient fait.
 

Et meme si les responsables locaux d~finissent les probl~mes et objectifs A
 

atteindre par les exploitants, ceux-ci peuvent -tre diff6rcnts de ceux que
 

les exploitants auraient identififs eux-mimes.
 

Ii est facile de voir pourquoi les autoritfs de la capitale
 

peuvent ne pas etre dans la meilleure position pour d~finir les objectifs
 

sociaux et les objectifs prioritaires des r6gions du pays, surtout des
 3 

regions floignies ou ivaccessibles. I1 est peuL-atre moins 4vident que 

les autoritfs rfgionales et surtout que les autorit~s locales ne sont pas 

A miue de dffinir les problimes fondamentaux et les besoins de la mime 

manigre que les fermiers, puisque ces personnages ont une bonne connaissance 

des problames rfgionaux et locaux et sont sensibilisfs aux besoins rdgionaux 
4 

Cependant, le danger d'une mauvaise interpr6tation des besoinset locaux. 


des producteurs rfgionaux et locaux par les autorit~s locales ne doit pas
 

Cela est dG en partie A la barriare entre
6tre ignore. 5 (40, pp 45-46) 


les autoritfs locales et les producteurs, qui empeche une communication
 

efficace; mais surtout czla est dU au fait que, meme au niveau local, les
 

les fermiers avec lesquels elles travaillent tendent A voir les
autoritfs et 


choses de maniire diffirente, parce que leurs prioccupations sont diff~rentes.
 

Mais si les autorit6s r~gionales ou locales volent les choses d'une
 

maniire diff6rente que les exploitants, Jc; plans r~gionaux ou locaux peuvent
 

etre formulas pour r~soudre des probl~mes que ies autorit~s, et non pas les
 

Dans la R6gion Daudzai du Pakistan,
paysans, consid~rent comme importants. 


par exemple, on a d~couvert qu'un pian de d~veloppement pr~par6 pdr les
 

les habitants de la region,
fonctionnaires locaux, "sans consultation avec 
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n'avait rien de commun avec le plan de 
d6veloppement priparg par les groupes
 

locaux de diveloppement en collaboration 
avec les habitants qui apparut plus
 

tard." (29, p. 8)
 

Trop souvent, les planificateurs et les fonctionnaires 
du
 

gui
 
gouvernement central semblent consid~rer 

les paysans comme des gens pour 


ui agir. Ils prennent une attitude
 
planifier plutot que des gens avec 


paternaliste ou pire une attitude condescendante 
vis-a-vis du -,aysan,et
 

Ce genTe d'attitude mine A
 
croient mieux connaltre son mitier que 

lui.6 


souvent a distance, et
 
une communication unilatirale--du haut 

vers le bas 


Ii n'y a pas de
 
comportant un manque de connaisuances 

tras important. 


-- du fermier au planificateur.
-- du bas vers le haut 
communication en retour 


importante est donc que lea planificateurs 
et les autres
 

La chose !a p!u 


autoritfs centrales apprernent A fcouter 
les paysan4 simplement parce que
 

ne pas le faire mine A des erreurs dans 
la planification du dfveloppement
 

agricole. (43, pp. 132-3)
 

Si le but de la planification est de rfsoudre 
les problimes comme
 

les exploitants les voient, elle doit 
inclure la participation des exploitants.
 

Cela signifie d'abord que les exploitants 
doivent avoir leur mot A dire en
 

ce qui concerne la planification de leur 
r6gion; ensuite que la planification
 

rop souvent
 
ne doit pas 9tre dirige6 "du haut vers 

le bas" comme elle l'est 


en pratique, si elle vise 5 r~pondre aux 
buts et aux besoins des exploitants;
 

en troisiame lieu, qu'une d6finition 
exacte des besoins et des.objectifs
 

et 


fournie que par les repr6sentants au niveau 
r~gional et
 

sociaux ne peut -tre 


Cela signifie aussi que l'ide quo les planificateurs du gouvernement
 
local. 


central planifient pour les exploitants doit etre remplacge par 
l'id~e qu'ils
 

que leur fonction est d'aider
 
doivent plinifier aveC les exploitants, 

ou me-me 
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les exploitants A preparer leurs propres plans.
 

Meime lorsque les planificateurs reconnaissent la n~cessitf de
 

consulter les paysans quant A leurs hesoins, il leur est difficile
 

'id~e qu'ils savent aussi bien, sinon mieux, que
d'abandonner complatement 7
 

A la base de cette attitude
 lea paysans quels sont leurs besoins reels. 


on trouve la croyance profonde qu'il importe de faire 
comprendre aux paysans
 

qu'ils doivent souscrire A la d~finition des objectifs 
telle qu'elle a 6ti
 

diterminie par les autorit~s; il vient difficilement A l'esprit des
 

responsables officiels qu'il existe des raisons impfrieuses 
pour lesquelles
 

ils doivent voir l'avantage qu'il y a A souscrire aux 
objectifs des
 

exploitants.
 

Mais me-me lorsqu'une personne comprend ces raisons, 
ses supirieurs
 

dans les ministares, lea d6partements ou lea agences 
peuvent ne pas le faire,
 

o%. 'ien ne pas atre assez o.rganis6s pour faire ce qu'il 
faut faire pour
 

Chaque organisation a sea propres critares
 ripondre aux besoins des paysans. 


pour dacider des projets et des programmes, et elle 
s'attend A ce que ses
 

employ&s suivent ses critares de travail dans ses transactions 
avec les
 

Cela signifie que lea transactions entre fermiers et 
officiels
 

paysans. 


suivent un certain modale et peut expliqu,r pourquoi 
ces officiels ne peuvent
 

pas toujours prendre en ligne de compte le Iiint de 
ve des exploitants.
 

Au Mexique, par exemple, le g ivernement a essay6 de mettre
 (45, pp. 3-5) 


sur pied un programme de d6veloppement rural qui tenait compte des
 

Cependant, en d~pit de toutes ces bonnes intentions,
preferences locales. 


en derni~re analyse, 6tg formulhs pour,
les plans de d~veloppement rural ont, 


Ce qui s'est passe est qu'une
et non pas par ou avec, les communaut~s. 


une courte visite dans
 
fquire de representants de diverses agences a fait 




63
 

les localitis pour diterminer les projets et les programmes qui 
pourraient
 

etre utiles; cette iquipe a obtenu des villageois des renseignements 
sur les
 

projets qu'ils d6siraient voir mis en place, et sur les priorit~s 
qu'ils
 

mis sur pied un plan qui
souhaitaient. L'6quipe est ensuite rentrie et a 


prenait en consideration les disirs des habitants de la rigion, 
revu d'apras
 

les normes prioritaires de l'4quipe et des raglements inter-d~partementaux,
 

et qu'elle a ensuite adapt6 aux ressourees que les diverses agences
 

Le plan qui en a rfsult6 6tait
considfraient appropriges A la region. 


tellement different de celul que les habitants avalent propose 
qu'ils ont
 

8
 
Dans la rigion Daudzai du Pakistan, les paysans
6ti dfus. (45, pp. 6-7) 


avaient fait porter leurs priorit6s sur la mise en valeur des 
terres, des
 

ressources en eau et des communaut~s. Cependant, dans son rapport, le
 

Directeur du Projet Daudzai a fait remarquer que le Dpartement 
des Travaux
 

Publics provincial n'avait pu apporter qu'une aide limitfe dans ces 
domaines,
 

"non pas parce que le Dpartement ne voulait pas apporter d'aide, mais
 

simplement parce qu'il ne poss~dait pas l'organisation pour apporter 
cette
 

aide..." (29, p. 7)
 

Le Directeur du Projet a aussi dicouvert que les paysans de la
 

region refusaient d'accepter l'aide du gouvernement ou mgme d'6couter 
les
 

conseils des travailleurs des services d'extension tant que les
 

repr~sentants officiels n'avaient pas r~solu les problames que les 
paysans
 

-- et souvent leurs priorit~s se
considgraient comme les plus importants 


sont montr~es meilleures que celles qui avaient 6t6 6tablies 
par les
 

Dans un village, les paysans "ignorants" ont refus4 de
fonctionnaires. 


collaborer aux plans officiels d'am~lioration de la production jusqu'a 
ce
 

que les officiels aient r~solu le problhme des duztes de sable qui, comme
 



une enqu~te subs~quente l'a montr , obstruaient les canaux d'irrigation
 

locaux depuis des annes. Le Directeur du Projet a 9crit dans son rapport
 

que les officiels de la R6gion Daudzai ont souvent eu de telles confrontatiol;s
 

avec les paysans, et que "l'exp~rience leur a appris que les habitants
 

(voulait vraiment ce qu'ils) demandaient, et que leurs demandes 6taient
 

Justifiies". (29, p. 9)
 

Les planificateurs doivent reconnaitre qu'en derni re analyse, les
 

paysans peuvent opposer leur veto aux plans prepargs par les planificateurs
 

du pouvoir central; et qu'ils opposeront ce v~to A chaque fois qu'ils
 

auront l'impression que les plans ne reflatent pas leurs disirs et les
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risques qu'ils sont prets 5 prendre.
 

Puisque la production agricole d'un pays ou d'une r6gion est la
 

somme de la production de toutes les exploitations agricoles du pays ou de
 

la rigion, la macro-planification nationale ou rigionale de l'agriculture
 

doit avoir des rapports 6troits, et etre adapt~e,5 la micro-planification des
 

paysans du pays ou de la r~gion.(7, p. 1) Les seuls pians qui recevront la
 

participation active des paysans seront ceux qui 6tabliront un rapport entre
 

la macro-planification au niveau national ou r6gional et la micro-planification
 

au niveau de l'exploitation individuelle, tenant compte des int~rets des
 

fermiers, et des possibilit~s et des limitations de leur environnement.
 

(13, p. 51) Le grand probl~me de la planification agricole consiste donc A
 

trouver la maniZre d'6tablir un rapport entre les besoins de 1'6conomie
 

nationale ou r~gionale d'un c~tj, et les besoins et les possibilit~s des
 

exploitants agricoles pris individuellement de 1'autre. (32, p. 499)
 

Une bonne planification exiFe que les aspects humains solent aussi
 

pris en considration, et non pas simplement ls aspect physiques, et tout
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bon.plan tient compte de ces deux aspects. Les planificateurs tendent A se 

concentrer sur les aspects physiques du diveloppement agricole parce que 

leur formation les a priparis A faire un rapport entre les objectifs 

nationaux et les possibilit~s mat~rielles de les atteindre. Mais mime si ce 

rapport dot itre itabli, le succis ou 1'6chec d'un plan depend moins des 

possibilitis mat~rielles que de la maniare dont les planificateurs pourront 

convaincre les nombreux exploitants ind~pendants, dont la collaboration est 

indispensable, d'aider dans la mise en place du plan agricole. (46, p. 8)
 

En fait, toute la planification doit 9tre centr~e autour du
 

cultivateur si on veut que l'expansion de la production agricole soit
 

continue.(47, p. 269) De par sa nature, la planification cherche 5
 

promouvoir des changements sociologiques, institutionnels, organisationnels,
 

et techniques continus; et ces changements n'auront lieu que dans la
 

mesure o5 l'exploitant les acceptera. (49, p. 1)
 

Pour influencer les paysans, les planificateurs doivent comprendre
 

les problames sociaux, institutionnels, organisationnels et politiques; or,
 

prioccup~s commes ils le sont par les aspects fconomiques de la planification
 

agricole, ils ne possident pas toujours cette comprehension. Meme en
 

matihre d'6conomie, ils peuvent ne pas avoir A leur disposition les
 

renseignements n~cessaires quant aux problames et aux prioritis des
 

exploitants, et cette ignorance peut les conduire 5 commettre des erreurs,
 

qui, lorsqu'on regarde en arriare, auraient pu 9tre 6vitges. C'est ainsi
 

que des planificateurs ont propos6 des objectifs que les exploitants n'ont
 

pu atteindre, soit parce que les objectifs en soi 6taient irr~alisables, soit
 

parce que les exploitants ne poss~daient pas les ressources suffisantes..
 

(48, p. 6) Meme des planificateurs aussi "sophistiqu~s" que les Israeliens
 

admettent avoir commis de telles erreurs. (49, p. 2) De mauvais calculs
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quant au moment de mettre en place des projets et des mesures de
 

Des projets de relocation ont Ct6
 d~veloppement ont conduit A des 6checs. 


On a institu6 des programmes destin~s
mis en place de mani~re pr~maturge. 


A augmenter le :endement de la terre, en assumant qu'il fallait augmenter
 

les bfnifices tiris de la terre 3lors que les paysans voulaient 
simplement
 

En Tanzanie, les
 
retirer plus de bingfices de leur travail. (30, p. 225) 


planificateurs centraux voulaient que les exploitants augmentent 
la
 

production de coton alors que la pr~occupation majeure des 
paysans itait
 

10
 
En Inde, les planificateurs
d'assufer leur approvisionnement en nourriture. 


ont donn6 une prioriti absolue A l'irrigation alors que les 
paysans
 

consid~raient que le probl6me le plus important 6tait le contrSle 
des
 

inondations et de l'rosion des sols. (50, pp. 48-50)
 

ne faut pas toujours compter non plus sur les encouragements
I 


fconomiques pour pallier au manque de communications entre 
les planificateurs
 

et les paysans. Un stimulant 6conomique ad6quat utilis6 A bon escient et 
au
 

bon moment peut faire beaucoup pour stimuler la production selon 
les plans
 

et les objectifs nationaux. Mais, des stimulants portant sur les mauvais
 

-- mauvais par manque de renseignements valables -- peuvent

objectifs 


donner des r~sultats d~cevants.
 

Une bonne mani~re d'encourager les exploitants A prendre part 
au
 

processus de planification est de leur faire organiser leurs propres
 

organisations agricoles et leurs propres institutions locales, 
pr6sid~es
 

par leurs propres repr~sentants plutot que par des repr~sentants
 

gouvernementaux. De cette mani~re, on peut etre sGr que les problmes
 

d~finis et les priorit6s seront identiques aux problhmes et 
aux priorit~s
 

des exploitants, et aussi que les exploitants apporteront 
leur coopgration
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Dans le Projet
active et volontaire aux plans qu'ils auront pripares. 


Puebla mexicain, par exemple, le personnel du Projet a fortement encourage
 

lea exploitants A former leurs propres organisations locales. 
A la fin de
 

Ce sont les
1971, 5.240 paysans faisaient partie de 183 groupes locaux. 


fermiers qui dicident quand se riunir, et c'est un fermier qui 
preside la
 

questions. L'intgret que les paysans prennent A 


riunion. Un reprisentant du personnel du Projet est toujours present pour 

discuter des problimes qui interessent les paysans et pour repondre A leurs 

ces riunions est souligni 

par le fait qu'ils se r6unissent toutes les deux ou trois semaines. 
(51, p.10)
 

A Taiwan, une puissante Association de Paysans a jou un role trAs
 

important dans le diveloppement de l'agriculture. Cette Association es! une
 

organisation . roles multiples organisfe en trois sections: (1)une 
section
 

fconomique, qui s'occupe de la vente des produits fermiers et de 
1'achat
 

ses

d'fquipement agricole et de biens de consommation qu'elle revend A 


membres; (2)une section de credit, qui regoit les epargnes de, et fait 
des
 

prets A,ses membres; et (3)une section d'extension agricole qui offre ses
 

conseils et des services de formation A sea membres. Les planificateurs du
 

gouvernement central consultent l'Association de Paysans avant de mettre
 

en place les plans agricoles et ecoutent lea suggestions des chefs de
 

En fait de nombreux
l'Association lorsqu'ils proposent des changements. 


programmes agricoles et de projets des plans sont mis en place par 
cette
 

Association de Paysans.
 

Une bonne maniare d'crganiser les paysans est de les rassembler
 

pour r~soudre les problames qu'ils considirent les plus importants.
 

ft6 accomplie, l'organisation peut s'occuper des
Lorsque cette tache a 


Les autoritds s'occupant
autres problimes qui ont besoin d'etre risolus. 
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Les
 
du Projet de Diveloppement Rural du Daudzai ont 

utilisi cette m~thode. 


organisations charg~es de r~soudre des probl~mes ont 6t6 
les premiares
 

fondles dans la r~gion. Leur premi6re tiche a 6ti de mener A bien les
 

travaux de mise en valeur des terres que les paysans 
de la rfgion
 

Par la suite, elles ont ftg
considiraient comme les plus importants. 


chargies de s'occuper de 1'extension de l'6ducation 
et de lamgnagement de
 

Plus rfcemment de nouvelles organisations,
la voirie des villages. 


De bons chefs
 
s'occupant des besoins du cridit, sont apparues. 

(29, p. 10) 


peuvent sortir de ces organisations parce qu'un 
paysan pauvre repr~sentera
 

mieux les paysans pauvres qu'un riche exploitant. 
Puisqu'un chef vraiment
 

reprisentatif et le chef en titre d'une comunautf 
peuvent etre des personnes
 

difffrentes, ces organisations donnent A tous 
les groupes int6ressfs de
 

petits fermiers de la communauti la possibilitf 
de choisir des chefs en qui
 

ils auront vraiment confiance.
 

Malheureusement, la dicentralisation du processus 
de planification,
 

visant A donner aux fermiers une plus grande participation 
dans la formulation
 

des plans, ne mane pas toujours A une plus grande 
iquiti, parce que, came
 

l'a fait remarquer un observateur en Inde, "c'est 
dans les juridictions
 

locales, au moins A la campagne, que les structures 
traditionnelles les
 

moins fgalitaires sont les plus r6pandues, et qu'elles sont les plus dures
 

Les glites rurales, qui

dans leur traitement des pauvres". (36, p. A45) 


ne veulent pas abandonner leurs privilages traditionnels, 
ont quelquefois
 

transformg les cooperatives de producteurs et les autres organisations de
 

et de profit
 
paysans en "vhicules de corruption rurale de 

bon ton" 


Par exemple, au Bengladesh,

personnel pour une petite 6lite. (36, p. A47) 


le hombre moyen des membres dans un grand nombre 
de coopgratives villageoises
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ne reprisentait qu'un quart ou un tiers des villageois. Selon la Commission
 

de Planification du Bengladesh, "les cultivateurs sans terre et les mftayers
 

n'6taient pas attires par ces cooperatives. Dans de nombreux cas, les
 

coopiratives 6taient domin~es par les ilites tradizionnelles des villages
 

qui les utilisaient pour accrottre et consolider leurs r6les d'exploiteurs".
 

(52, p. 49)
 

Cependant, l'expirience a montr6 que cela n'arrive pas
 

nicessairement. Les associations peuvent etre organisies de maniire 1
 

attirer les petits fermiers et A repousser les gros exploitants. Par 

exemple, les organisations chargfes de r~soudre les problimes de la rigion
 

Daudzai, dont nous avons deja parl, ont des riunions toutes les semaines, 

et les paysans doivent faire des d~pOts hebdomadaires, en accord avec les
 

principes coop~ratifs bien connus. Tous les membres des associations, qui
 

comptent de 20 A 150 exploitants, se riunissent en groupe chaque semaine.
 

Cette obligation de se rgunir en groupe chaque semaine a empichi la
 

formation et la dominance d'un comit6 excutif non reprfsentatif sur
 

l'association, difaut dont souffrent les coopiratives traditionnelles du
 

Pakistan, tandis que la n~cessit6 d'etre present A toutes les raunions et de
 

faire des d~p~ts hebdomadaires a 6ti jug~e trop contraignante par les gros
 

exploitants qui ont moins A gagner que les petits paysans des services de
 

l'association. Le rfsultat est que, bien que rien ne les empeche de se
 

joindre 5 ces organisations, les gros exploitants pr~firent ne pas le faire.
 

(29, p. 10)
 

De telles organisations se sont trouv~es utiles pour le
 

d~veloppement d'une direction representative: l'un des moyens de le faire
 

est d'9tablir des comit~s dont les membres sont choisis parmi la masse des
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adb~rents, pour s'occuper de problimes spicifiques. Des comits, composis
 

d'un petit groupe de participants offrent i ceux qui sont d'un naturel A
 

commander une possibiliti de se faire reconnaitre, et aux autres la
 
11
 

possibiliti de participer plus activement A la solution des problames.
 

L'expfrience a prouvd qu'il 6tait possible de "convaincre" les fermiers
 

pauvres de participer . des experiences d'6conomie qui glevaient leur
 

bien-etre 6conomique et qui leur donnaient l'occasion de prendre une
 

participation accrue aux d~cisions locales. La Coopgrative Laitiire Amal en
 

Anand, qui est l'une des 30 grandes corporations indiennes, offre un exemple
 

de ce qu'il est possible et souhaitable de faire. Cette Laiterie, qui
 

appartient A 280.000 petits paysans dont un quart sont des mitayers sans
 

terre, et dont les dirigeants s'identifient avec la majorit6 des petits
 

exploitants et Vice-versa, est une entreprise commerciale qui fait preuve
 

d'une grande agress.-,itg, et dont le succ~s a eu un retentissement
 

considgrable dans la region oa elle opare. (44, p. A47)
 

Parce qu'il faut souvent aider les fermiers pauvres A mettre en
 

place les organisations representatives, ii existe un grand besoin de
 

reprisentants administratifs qui peuvent apporter cette aide efficacement.
 

Plus que dtargent ou d'Wquipement, c'est de personnel dont on a besoin, et
 

d'un personnel capable de mettre les choses en route, et de faire faire ce
 

qui est nicessaire pour aider les paysans 5 r~soudre leurs probl~mes et A
 

atteindre leurs buts. Ce sont les fonctionnaires, surtout ceux qui
 

travaillent au niveau r6gional et local qui sont les plus A meme d'accomplir
 

cette tiche. Ils peuvent aplanir les difficultis bureaucratiques, organiser
 

la main d'oeuvre et donner aux paysans les renseignements dont ils ont besoin
 

pour d~finir clairement leurs objectifs. Pour atteindre ce but, il faut une
 

preparation minutieuse, beaucoup de patience, des r6unions avec les paysans
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et les autres fonctionnaires, et ii leur faut aussi accepter de juger leurs
 

propres succis d'apris la mani~re dont ils aident les fermiers A atteindre
 

leurs buts. On a besoin que les fonctionnaires reconnaissent le role
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important qu'ils peuvent jouer, comme techniciens, dans ce processus.
 

(58, p. 175) Une vraie participation des paysans dans le diveloppement
 

rural au niveau sub-rigional ou local, dans lequel tous les groupes
 

intiressgs seront impliquis, risque de soulever des discussions vives et
 

animies, mais elle peut aussi ^tre une force vitale int6grante et aider A
 

la risolution de nombreux conflits.
 

Coordination opposie A l'harmonisation des objectifs
 

La coordination constitue le troisiame probl~me des pays qui
 

cherchent a d~velopper leur effort de planification rfgionale et locale. La
 

planification rfgionale requiert cette coordination parce que les pr6tentions
 

r~gionales concurrentielles peuvent exc6der les ressources disponibles ou
 

conduire A une duplication improductive des projets dans diff6rentes regions.
 

La coordination est 6galement n~cessaire lorsqu'un projet intgresse plus
 

d'une r~gion, et encourage une sp~cialisation rigionale fondle sur des
 

avantages comparatifs. Et bien qu'il faille encourager les rfgions A
 

preparer des plans fondus sur leurs ressources, leurs besoins et leur
 

potentiel propres, il faut aussi leur faire comprendre qu'il importe de
 

concilier les plans r~gionaux et les plans nationaux. Si elles ne
 

reconnaissent pas cela, elles pr6pareront des plans donnant toute l'importince
 

aux objectifs r~gionaux, et non pas aux objectifs nationaux.
 

Etant donng que dans la plupart des pays, les regions doivent se
 

tourner vers le gouvernement central pour financer au moins une partie de
 

leurs plans, les autoritis nationales peuvent utiliser ce financement comme
 



72
 

un moyen de coordonner les plans rigionaux et nationaux. Utilis6
 

correctement, ce financement est une arme qui aide le gouvernement central
 

dans sa t~che coordinatrice. Mais lorsque l'objectif du gouvernement est
 

d'augmenter le plus possible le revenu national, ou de riduire les
 

differences de diveloppement entre les rigions, le gouvernement n'est pas
 

toujours en mesure d'exercer les moyens de contr6le n6cessaires, parce que
 

les pressions des diverses rigions se montrent trop fortes pour que les
 

gouvernements puissent leur r~sister.
 

La "coordination" implique l'existence de coordinateurs. D'habitude,
 

ce sont les planificateurs ou d'autres fonctionnaires du gouvernement central
 

qui ont joug ce role. Coordonner, pour eux, signifiait utiliser la
 

persuasion, les stimulants 6conomiques ou diverses mesures repressives pour
 

convaincre les paysans et les regions de se conformer aux objectifs de
 

dfveloppement du gouvernement central. Lorsque ces objectifs n'atait pas
 

substantiellement en conflit avec les objectifs des paysans et des regions,
 

les risultats ont dans l'ensemble 6t6 bons, surtout lorsque les fermiers
 

6taient encourages par des stimulants 6conomiquement bien congus. Mais
 

lorsque les plans centraux ne reflataient pas les besoins et les objectifs
 

des r~gions, les paysans et les r~gions ont montri peu d'empressement A
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mettre en place les plans centraux.
 

I1 est donc nicessaire d'gtablir des lignes de communication entre
 

les corps de planification nationaux, r~gionaux, subr6gionaux et locaux, et
 

les paysans de mani~re a ce que les informations circulent dans les deux
 

sens. C'est uniquement lorsque les informations circulent de cette maniare
 

qu'il est possible de concilier les differences entre les objectifs des
 
14
 

exploitants et ceux du gouvernement central.
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La maniare dont les objectifs nationaux et ceux des paysans sont
 

concili~s est importante. En premier lieu, le gouvernement central et ses
 

planificateurs doivent reconnaitre que les objectifs des paysans sont aussi
 

importants dans le processus de planification que les objectifs du
 

gouvernement. Cela ne veut pas dire que le gouvernement et les
 

planificateurs ne peuvent pas suggirer ou utiliser des mesures visant A
 

acc~lerer les decisions ayant trait au diveloppement, mais que leur tache
 

est d'6couter les paysans et d'apprendre quels sont leurs objectifs. Le
 

gouvernement central et les planificateurs doivent apprendre a faire
 

confiance aux fermiers en ce qui concerne les conditions agricoles de leur
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Si le gouvernement et les planificateurs
communauti. (61, pp. 98-99) 


centraux ont cette confiance, le problhme n'est plus un problime de
 

coordination, qui implique une subordination implicite des objectifs des
 

fermiers i ceux du gouvernement, mais un problame d'harmonisation des
 

objectifs. Si ces deux s6ries d'objectifs coincident ou peuvent etre
 

harmonis~es; la perspective d'un d~veloppement agricole est bonne; si des
 

differences substancielles existent, le problime sera de les riduire et de
 

riconcilier les deux s~ries.
 

Si l'on insiste sur les differences entre les deux series, la
 

'on essaie de d6couvrir dans
reconciliation sera plus difficile que si 


quelle mesure les deux series d'objectifs, ou leurs corollaires, coincident;
 

ou que si on essaie de trouver au moins les points de moindre divergence
 

entre les deux s~ries d'objectifs. Si on d~couvre des "points de contact"
 

entre les deux series, 5 quelque niveau qu'ils soient, il est bon de faire
 

tous les efforts possibles pour 6largir ces points d'accord.
 

L'harmonisation des objectifs ne signifie pas que les paysans ou
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les fermiers doivent abandonner leurs objectifs. L'harmonisation Implique 

des compromis quant aux priorit~s ou au calendrier de mise en place. Par 

exemple, si le gouvernement vc,,t que les fermiers introdulsent une nouvelle 

r~colte, comme celle du coton, alors que les fermeirs veulent constreire une 

nouvelle route, et si chacun des interlocuteurs croit que son objectif 

contribuera le mieux A la prosperitg des fermiers, on pourra r6concilier 

ces objectifs apparemment diffirents en choisissant 1, parti qui aura pour 

effet une plus grande prospfriti pour les paysans (la culture du coton ou 

la construction de la route). Si la prospirite des paysans dolt binificier 

pluw I longue fchfance de la culture du coton, mais que les paysans pr6farent 

lea bfnhfices A brave ichiance provenant de la construction de la route, le
 

difffrent peut itre r~solu de deux manires: (a) ou blen le gouvernement
 

peut garantir aux fermiers de bons b~nfffices de la culture du coton (par des
 

subventions par exemple) ou bien (b) le gouve nement peut obtenir l'accord
 

des fermiers avant d'introduire la culture du coton en fchange de la
 

construction de 'a route. Une situation tras similaire A celle donvie ici 

s'est prisentge en 1967, 1ors du Projet du Dfveloppement Uboma, dans l'Etat 

Centre-Est du Nigria. Dans une commumiut, apr~s que tous les efforts des 

responsables du Projet pour persuader la populaLion de substituer la culture 

du riz A :elle des ignames aient ichoug, les directeurs du projet out joui 

sur le d~sir de la population de construire un pont enjambant la rivi~re 

et faire une route menant 5 la grand-route qui passait 5 cinq mlules de la 

communautO. En ichange de la construction du pont et de la route, les 

villageols oot accept6 de cultiver le riz. Un autre problame qui 9'6tait 

posi dans u.,e autre cotmrmaut6 de la r6gion a 6ti r~solu d'une manic-re 

semblable. La co~unaut6 allait perdre une partie de ses terres qui allafent 
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etre submergies A cause de la construction d'un barrage devant servir A 

itg signg par1'irrigation. Apris de nombreuses reunions, un accord fcrit i 

les paysans et les directeurs du Projet selon lequel ceux-ci s'engageaient 
A 

aiprovisionner le r6servoir de retention des eaux en poissons; chaque paysan 

ayant perdu des terres A cause des inondations pouvait "rcolter" du poisson 

en proportion de la contribution qu'il avait faite en terre. (63, p. 
F51) 

A chaque fois que les objectifs des paysans et ceux du gouvernement 

doivent 6tre r~conciliis, ii est naturel que ce soit le gouvernement 
qui 

fasse les plus grandes concessions puisque les gouvernements s'exposent 

un degrf de risque moindre que les paysans. Ils peuvent donc faire des 
16 

En fchange de ces
concessions plus importantes que les paysans. 


concessions, le gouvernement peut obtenir une garantie que les exploitants
 

se conformeront au- exigences du plan, parce qu'ils identifient ces objectifs
 

aux leurs.
 

3i lea tentatives d'harmoniser lea objectifs du gouvernement et 

ceux des fermiers rfvblent qu'il n'existe aucun point sur lequel lea parties 

en presence sont d'accord, il est important que les planificateurs le 

Cela peut sugg~rer A premigre vue que le gouvernement doit revoirsachent. 


ses objectifs s'il veut que son plan de dfveloppement agricole ou rural
 

Mais ii est peu
reflate les conditions, besoins et objectifs rfgionaux. 


probable qu'il soit vraiment impossible de trouver le moindre point 
commun
 

entre les deux siries d'objectifs; i1 est encore plus improbable qu'on ne
 

au lieu de souligner les differences, le
puisse pas en d~couvrir, si, 


processus de r~conciliation s'efforce de d~couvrir des similarit6s entre
 

les deux siries d'objectir'.
 

ceux
L'approche d'harmonisation entre les objectifs des paysans et 


du gouvernement qui est propos6 implique des rapports d'ggalit6 entre 
les
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deux parties. Si, comme c'est souvent le cas, lea planificateurs ou les
 

autres fonctionnaires gouvernementaux apparaissent dans les reunions comme
 

des bailleurs de fonds et les paysans comme b~n~ficiaires sans pouvoir en
 

contre-par'ie, les planificateurs et les fonctionnaires du gouvernement
 

central peuvent etre tent~s de forcer lea paysans ' accepter des objectifs
 

auxquels ils ne souscrivent pas. Ces paysans risquent alors de sombrer en
 

public dans une certaine passiviti, lorsque 'on souligne leur statut de
 

subordonn~s, mais ils ne seront pas convaincus; en consiquence, lea chances
 

de succAs du plan diminuent consid~rablement. Pour etre efficace, un
 

systime comme celui qui vient d'itre expose pour r~concilier lea diffirences
 

entre les plans gouvernementaux et lea plans des paysans, doit flever les
 

objectifs les paysons au niveau des objectifs du gouvernement. Cela exige
 

que lea paysans, par l'intermdiaire de leurs associations, aient de grandes
 

responsabilites dans la s~lection des objectifs de dfveloppement et dans
 

leur mise en application. En Tanzanie, par exemple, lea villages uJauaa
 

participent de maniare tras active A la selection des objectifs et ont
 

ensuite la complate responsabilitf de l'ex~cution des programmes de
 

d~veloppement, y compris lea moyens d'utilisation des fonds mis A leur
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disposition. (64, p. 7) Cette maniare de procider s'oppose fortement A
 

1'attitude qui pr~vaut dans la majoritg des autres pays. Au Bangladesh,
 

selon la Comission de Planification, "(le gouvernement prfc~dant) n'avait
 

Jamais fait confiance aux habitants. La bureaucratie devait avoir le
 

contr8le le plus complet des institutions locales, sinon les fonds et lea
 

ressources du gouvernement auraient 6t6 gaspills". (60, p. 50)
 

Pour changer cette situation, la Commission de Planification a
 

institug un nouveau syst~me d'auto-gouvernement local qui, s'il est mis en'
 

place, 61 vera substantiellement le statut des populations rurales. La
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Commission a gnonc6 des r~gles tras strictes: "Les corps de gouvernement 

locaux doivent etre constitu~s par des repr~sentants 6lus par la population, 

et les fonctionnaires gouvernementaux au niveau local doivent servir sous 

leurs ordres. (C'est nous qui soulignons.) En aucun cas la bureaucratie 

gouvernementale nedoit s'ing~rer dans les processus de prise de dicision 

des gouvernament locaux. Au niveau du village, les d6cisions seront prises 

par les conseils de village, c'est A dire par la totalit6 du corps 

&lectoral du village, que 1'on aura rassembl6. Les projets et plans de 

d~veloppement seront discut~s dans ces assembl~es par les habitants. Les 

conseils auront autorit6 pour rappeler les reprisentants qu'ils auront 6lus 

pour les representer aupras des corps de gouvernements locaux.... Le 

mouvement coop~ratif ne peut devenir puissant et efficace que s'il reqoit un 

complet appui politique. Mais, d'un autre cotg. il importe de permettre aux 

coopgratives de se d~velopper coimes des ensembles ind~pendants autonomes. 

II ne faut donc pas permettre a la bureaucratie de contr~ler les cooperatives 

en nommant les membres des comit~s de gestion ou par d'autres m~thodes .... 

Pour ce que les coopgratives deviennent vraiment des organisations populaires,
 

il faut encourager et aider la classe la plus pauvre 5 organiser et 5 g6rer
 

des cooperatives." (60, pp.50-51) Ii reste a voir si les plans de ce
 

syst~me peuvent etre mis en application, mais la tentative en vaut la peine.
 

Organisation de la planification r~gionale
 

La n~cessit6 d'6tablir des systtmes d'information, de coordination
 

et d'harmonisation ad~quats pour une planification r~gionale efficace soulave
 

un quatriame problhme: quelles institutions sont n~cessaires pour preparer
 

et mettre en place les plans r6gionaux et locaux? Dans la plupart des pays
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en vole de dfveloppement. on manque d'entitg de planification au niveau
 

sub-national. Cela signifie donc que dans ces pays, il est n~cessaire
 

d'6tablir des groupes de planificateurs au niveau regional et sub-rigional
 

si les gouvernemen's concerngs veulent mettre en place une planification
 

r~gionale et sub-r~gionale efficace.
 

La preparation de plans de d~veloppement r~gionaux par des
 

planificateurs r~gionaux et non nationaux a jusqu'a present d~pendu de
 

nombreux facteurs, dont on peut citer parmi les plus importants le stade de
 

d~veloppement d6JA atteint par les regions concernges, la disponibilit6 de
 

planificateurs rsgionaux, et la taille du pays. En rigle g~n~rale, plus
 

la rfgion se trouvait A un stade de d~veloppement primaire, plus il y avait
 

de chances que les plans soient pr~pards par une agence de planification
 

centrale ou par des autorit~s planificatrices sp~cialement constitu6es A
 

cet effet par le gouvernement central. Inversement, plus la region 6tait
 

avanc~e, plus il 6tait probable que les plans avaient 6t6 pr~par6s par des
 

planificateurs r~gionaux; et plus le pays 6tait grand, plus il'6tait
 

probable que les plans avaient it6 pr~pargs par les regions elles-memes.
 

Parce que la planification r~gionale dans les pays 9 6conomie
 

mixte a surtout 6ri destinge a des regions 6conomiquement en retard,
 

pr~sentant des problmes sp~ciaux, souffrant d'un manque de capitaux et
 

en ressourccs humaines, la plus grande partie de la planification r~gionale
 

a 6t6 confige a des agences de planification centrales ou a des autorit6s
 

sp~cialement crE6es par le gouvernement central. Souvent, les plans
 

r~gionaux ont W prepares en dehors des regions, avec une participation
 

tr~s limit~e des habitants de la r~gion. Mis a part le fait que cette
 

approche n'a pas eu beaucoup de succ s dans la plupart des pays o5 elle a
 

tE utilisge, la prise de conscience politique de la plupart des r~gions
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fait qu'elle est de moins en moins utilisge.
 

Le problame institutionnel est double puisqu'il s'agit de trouver
 

(a) la bonne structure, et (b) un bon 6quilibre entre la centralisation et
 

la d~centralisation, l'auto-financement et la prise de dicision. Si l'on
 

n'6tablit pas d'institutions correctement structurfes avec un 6quilibre
 

correct, il est possible que les plans rigionaux les plus logiques ne
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solen t pas r~alisables au niveau opgrationnel.
 

S'il est vrai que chaque pays doit ftablir les organismes de
 

planification qui correspondent A son organisation institutionnelle et A
 

son niveau d'industrialisation, on peut dire en gingral que les organisations
 

au niveau lo: 1 doivent etre plus simples que celles du niveau sub-rigional
 

interm~diaire, et que les organisations intermidiaires n'ont pas besoin d'etre
 

aussi complexes que celles du niveau r~gional. Par exemple, au niveau du
 

village, dos comitis de programmation (diff6rente de la planification qui
 

demande des profeisionnels) peuvent suffire, tandis qu'au niveau
 

interm~diaire (le district), il peut y avoir un ou deux planificateurs
 

composant une petite unitg de planification, et au niveau de la region il
 

sera probablement indispensable d'avoir une autorit6 r~gionale ayant un
 

personnel de techiciens de la planification pour assurer une planification
 

du d~veloppement efficace.
 

Des problimes sp~ciaux se posent dans le cas de pays ayant un
 

gouvernement f~dgral comme l'Inde par exemple. Dans ce pays, on a d~couvert
 

que l'unitg d'organisation pour le d~veloppement d'une vallge fluviale qui
 

d~passait les limites d'un 6tat devait inclure tous les 6tats traverse's par
 

la rivi6re. Cette unitg d'organisation politique ne pouvait pas 9tre le
 

Gouvernement Central Indien, A cause de son 6loignement qui ne lui
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permettalt pas de s'occuper directement des communaut6s concernies par le
 

dfveloppement du bassin fluvial; i] a donc fallu crier une organisation
 

poss6dant une juridiction moindre que celle du gouvernement central, mais
 

plus 6tendue que celle du gouvernement de 1'4tat. (66, p. 107)
 

Si les problmes de structure administrative sont difficiles A
 

rfsoudre, ils sont relativement plus simples que les questions portant sur
 

le degr6 d'autonomie A accorder aux unit6s rfgionales de planification et A
 

celles portant sur la maniire de determiner si ces unit6s doivent avoir des
 

pouvoirs consultatifs ou ex6cutifs dans la mise en place des plans de
 

diveloppement r~gionaux. Dans quelque pays, ces questions ont 6ti r6solues
 

par la creation d'un organisme rx;onal poss~dant des pouvoirs et une
 

ind~pendance tras 6tendus. Cep organismes sont g~n~ralement responsables
 

devant le gouvernement central uniquement, et ils ont autorit6 pour agir
 

A la place des ministares, d~partements et agences dans la r~gion oa ils
 

ont juridiction.
 

Une autre sorte d'organisme, de nature consultative, prepare lea
 

4
plans r~gionaux, mais 0,:.tavoir recours aux ministares, d~partements et
 

agences du gouvernement central pour d~lguer les responsabilit s d2 orise
 

des d~cisions aux repr~sentants r~gionaux, et doit aussi avoir recours aux
 

autorit~s r~gionales pour la coordination des activit~s, pour assurer une
 

bonne mise en place des plans rigionaux. A moins que l'organisme regional
 

n'ait requ le droit de coordonner ces activit~s, toutes les questions doivent
 

etre renvoy~es aux minist~res, d~partements et agences de la capitale qui
 

prennent les d~cisions. Ce processus n'est pas seulement long, mais de
 

mauvaises d~cisions risquent d'etre prises parce que les fonctionnaires de
 

la capitale sont souvent ignorants de la nature des problames des diff6rentes
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rigions du pays. Lie Dpartement de la Colonisation de l'Agence Juive est un
 

exemple d'organisme de type consultatif, bien qu'il ait une responsabilit6
 

directe limirte dans le d6veloppement r6gional et envers les fonds
 

n~cessaires 5 remplir cette fonction.
 

L'efficacit6 des organismes r6gionaux depend souvent des fonds qui
 

sont mis A leur disposition, mais la maniare dont les fonds leur sont allou~s
 

pour ex~cuter les plans est aussi importante. lls auront plus d'ind~pendance
 

dans l'ex~cution des plans si les fonds leur sont allouis directement par
 

les autorit~s centrales. ls auront moins de libert6 d'action s'ils
 

dipendent de transferts de fonds allou~s aux divers ministires, d~partements
 

et agences pour les projets et les programmes qu'ils doivent mettre en place
 

dans leurs r~gions-respectives. Leur indipendance sera encore diminuee s'ils
 

doivent faire une demande de fonds aux autorit~s budgitaires A chaque fois
 

qu'ils ont besoin de fonds pour un projet. (67, pp. 4-5)
 

L'emplacement des bureaux de l'agence r~gionale est aussi importante.
 

se trouver
Pour remplir ses fonctions efficacement, ses bureaux devraient 


dans la region. Mais parce qu'il est relativement plus difficlie de trouver
 

du personnel qualifi6 dans la r~gion que dans i capitale, les agences ont 

tendance A s'6tablir dars la capitale. C'est une erreur, coime l'exp~rience 

l'a montr6, parce que le personnel perd contact Avec les problmes de la
 

r~gion tandis que les habitants de la rigion tendent le coxisidarer comme
 

19
 

n'en faisant pas partie. Au contrairr., dans les r~gions oa !'organisme
 

s'est install6, la population tend a la consid~rer co~mme "sien", et le
 

plus 3 mme de prendre des decisions plus rapidement que s'il
personnel est 


se trouvait dans la capitale. L'esp6rience tend aussi A prouver que les
 

organismes rigionaux qui s'installent dans les regions rurales peuvent
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trouver un personnel adfquat si le dfveloppement rural est pr~senti en termes
 

intgressants, et si les compensations en termes de statut, de r~num~ration,
 

de conditions de vie et de possibilitfs de promotion et de formation
 

professionnelle offertes aux techniciens sont plus int~ressantes que celles
 

qu'ils pourraient trouver dans la capitale. (67, pp. 9-10)
 

Dans certains pays, il peut etre essentiel que l'autorit6
 

r~gionale ait des contacts suivis avec les autorit~s financi~reso ou d'autres
 

agences gouvernemenl.ales situges dans la capitale. Dans ce cas, il 1'i
 

faudra pr~voir des bureaux dans la capitale et un personnel qualifig
 

capable de travailler efficacement avec les personnes concernges dans ces
 

ministares. Le directeur de 1'agence devra peut-etre meme passer une grande
 

partie de son temps dans la capitale pour s'assurer que la r~gion et l'agence
 

r~gionale obtiennent ce dont elles ont besoin. Mais meme dans ce cas, et
 

6tant bien entendu qu'une personne qualifige sera responsable des operations
 

et du personnel technique de la region pendant les absences du directeur, il
 

vaut mieux que le quartier g~n~ral de l'agence r~gionale soit situa dans la
 

r~gion pour les raisons donn~es au paragraphe precedent.
 

Les rapports entre l'agence r~gionale, la population et ses
 

LA o5 une organisation
reprisentants peuvent prendre des formes diff~rentes. 


elle repr~sente la population, la
r~gionale existe, et dans la mesure ofl 


meilleure solution est de faire entrer l'agence r~gionale dans le cadre de
 

Si cela peut se faire, il est plus que vraisemblable
cette organisation. 


que les plans r~gionaux et locaux repr~senteront vraiment les vues les plus
 

Dans ce qui 6tait autrefois le
accept~es au niveau regional et local. 


Pakistan Oriental le Gouvernement a pu organiser et participer A la mise en
 

place d'un programme gigantesque de d~veloppement des infrastructures
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rurales par l'intermidiaire d'organisations pri-existantes.(68, p. 16) La
 

France semble aussi suivre cette approche dans ses programmes de
 

d~veloppement r~gionaux.
 

Inversement, un gouvernement central peut crir une agence
 

r~gionale qui sera une branche du gouvernement central dans la region A
 

d~velopper: c'est ce que le Br~sil a fait dans la r6gion nord-est avec la
 

SUDENE. Cette approche cependant risque plus que la pricedante de mener .
 

des difficultfs de communication entre l'agence et les populations.
 

Une troisiime approche consis-e A inclure dans 1'agence des
 

reprisentants du gouvernement central et des repr~sentants des fermiers. De
 

cette maniAre des voiesde communications sont crfes entre le gouvernement
 

central et les gouvernements locaux. C'est l'approche que a StS choisie par
 

Israel et la Crete. (67, pp. 10-11)
 

Parce que la premiire et la troisiame approches tentent de crier
 

des rapports entre les habitants des regions et des co-.unaut~s locales et
 

le gouvernement central, elles semblent preferables A la seconde. Mais
 

quelle que soit l'approche choisie, l'agence r~gionale doit prendre des
 

mesures pour s'assurer de la participation des producteurs dans la
 

d~termination des objectifs A atteindre dans le processus de planification.
 

La participation des producteurs dans ce processus peut faire une
 

fnorme difference, Par exemple, la concentration des ressources
 

traditionnelles dans legriculture indienne a donng des r~sultats limit~s au
 

cours des trois premiers Plans Quinquennaux, et son effet net sur la
 

productivitg agricole a produit de faibles b6n~fices par rapport au cost.
 

(69, p. 105) Par contraste, une concentration encore plus intensive des
 

ressources traditionnelles de l'agriculture chinoise a eu un succ~s
 



84
 

considgrable. (71. p. 57) La difference semble provenir du fait que les
 

dirigeants chinois ont donng une grande importance I la participation des
 

producteurs, tandis que les producteurs indiens jouaient un r8le plus passif
 

dans l'application des ressources.
 

S'il est vrai que chaque pays doit crier les agences de d6veloppement
 

r~gional en fonction de ses besoins, le succas de la planification rigionale
 

dipend en grande mesure de la maniare dont les plans sont formulas et
 

exicutes avec la participation des paysans des regions ou des sous-r~gions
 

concernges. C'est dans la mesure o i une telle participation existe que les
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paysans se montreront plus coopgratifs et aideront 5 la r~ussite des plans.
 

Manque d'informations au niveau rfgional
 

La planification au niveau national a beaucoup souffert, dans
 

beaucoup de pays en voie de d6veloppement, du manque do donnges statistiques
 

sures et d'autres renseignements. En fait le manque do donnges qualitativement
 

et quantitativement ad6quates dans des domaines aussi £: nddarmntaux quo le
 

volume et le taux de croissance de la population, la production, les
 

investissements, la consommation et l'emploi, fait jeutr tin doute sur
 

projections concernant l'offre et la demande, ainsi que sur les paramatres
 

inclus dans les modules de plans nationaux. Le fait que les donnes
 

statistiques r~gionales et locales, lorsqu'elles existent, sont encore pire
 

que les donnes nationales dans les pays pauvres, rend une planification
 

efficace particuli~rement difficile au niveau r6gional et locaL dans ces
 

pays: le handicap le plus grand vient du manque de renscignements sur
 

l'utilisation des terres, les ressources en oau et en main d'oeuvre. Merme
 

dans les pays o6 les subdivisions politiques constitutent des r gions
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agricoles, comme en Inde ou au Nigiria, la planification est rendue plus
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et lorsque les r~gions ou sousdifficile par les lacunes dans les donnies; 


regions agricoles ne correspondent pas aux frontiares administratives, la
 

situation eat encore pire. Et, alors que la planification sectorielle de
 

l'agriculture eat souvent fondge sur des donnges obtenues dans les fermes
 

expfrimentales pour estimer les ressources et la production, la planification
 

fonder sur des donn~es obtenues dans des
r~gionale et sub-r~gionale dolt se 


fermes conventionnelles de la r~gion pour preparer des estimations rialistes.
 

Cela signifie qu'il faut trouver de nouvelles maniarzs de recueillir les
 

statistiques agricoles requises pour une planification efficace au niveau
 

de la region et de la sous-r~gion. (73, pp. 582-2)
 

Le manque de renseignements constitue donc le cinquiame probleme
 

auquel doivent faire face ceux qui voudraient divelopper la planification
 

sa solution est
rCgionale et locale. L'ampleur de ce probl~me est telle, et 


a tellement longue 6ch~ance, qu'il est 6vident que la planification locale
 

et r~gionale devra progresser A un niveau de sophistication technologique
 

inf~rieur A celui de la --anification nationale, et que, tout au moins dans
 

l'immidiat, la formulation math6matique de modales de plans r~gionaux et
 

locaux n'a que peu de valeur dans les pays pauvres; et comme l'a fait
 

remarquer un observateur A propos de la planification au niveau du district
 

en Inde, "il serait aussi futile d'avoir des tableaux de ressources et de
 

production qu'il serait difficile de les preparer." (44, p.A51) De plus,
 

plus on descend dans la hierarchic administrative, moins la n~cessit6 d'avoir
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des renseignements compr~hensi.fs pour la planification se fait sentir.
 

Cela ne veut pas dire, comme l'exemple de la Chine et de la Tanzanie le
 

montre, qu'il faille repousser lI pr6paration de la planification r~gionale
 

jusqu'5 ce que les donn~es n~cessaires soient disponibles: certains
 

http:compr~hensi.fs


86
 

spicialistes sont tellement obnubil~s par le manque de donn~es qu'ils
 

sont prats A recommander de repousser la planification r6gionale jusqu'a ce
 

que des donn~es ad~quates aient 6t6 recueillies.
 

Cependant, si on veut utiliser la planification r~gionale et
 

locale d'une maniare efficace, il faut absol-iment mettre en place des
 

syst~mes de collecte de donnges,. utilisant des unites de mesure communes de
 

maniare A permettre une comparaison intra- et inter-rgionale des
 

(b)pour des regions
renseignements recueillis (a) sur une base continue et 


Pcur 6tablir un tel systame de
et des emplacements clairement difinis. 


collecte de donnges qui serviront A la planification rgionale, il faudra
 

que les statisticiens et les planificateurs au niveau national, aussi bien
 

qu'au niveau des regions pour lesquelles les donn~es se t recueillies,
 

se mettent d'accord sur les renseignements qu'il importera de recueillir
 

pour la planification et aussi sur la mani6re de recueillir ces donn~es.
 

Ii faudra penser A preparer un plan de collecte de donnies
 

statistiques pluriannuel, dans lequel il ne faudra pas oublier ien moyens
 

de financement de sa mise in place. Ce plan indiquera les genres de donnies
 

Etant donng que les
A receuillir et les priorit~s A donner A chacune. 


organisations statistiques centrales qui existent d~jA dans les pays 
en voie
 

de diveloppement ne seront sans doute pas A mgme de mener cette t~che, il
 

ces
faudra sans doute envisager une r6organisation et une expansion de 


envisager de leur demander
bureaux statistiques centraux, et peut- tre me-me 


de partager cette tache avec les organisations r6gionales de mani6re A
 

arriver A une utilisation optimale des maigres ressources en main d'oeuvre
 

et en 6quipement. Le travail des organisations centrales et r~gionales devra
 

etre coordonng, de mani~re A 6viter le double emploi, les omissions dans la
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collecte des donnies, et l'utilisation d'unit~s de mesure diff~rentes, de
 

mani~re 6galement 5 encourager la coopgration entre les agences
 

statistiques et les autres, qu'elles fassent partie du domaine public ou
 

priv6, qui rassemblent des renseignements soclaux et 6conomiques.
 

Formation des planificateurs r~gionaux
 

Etant dontg que la planification r6gionale n'en est qu'a ses d~buts
 

dans la plupart des pays en voie de d~veioppement, les spfcialistes et experts
 

dans ce domaine sont pc:u nombreux. Si on veut que la planification r6gionale
 

progres3e de la maniare requise, il faut absolument trouvez des maniares de
 

former le personnel n~cessaire. Ce n'est pas une tiche facile, et cela
 

constitue le sixiame problime de la planification r6gionale.
 

A cause des nombreuses taches qu'ils devront accomplir, la
 

formation des planificateurs doit etre axe sur les probl~mes. Cela implique
 

une approche multi-disciplinaire plutot qu'une approche uni-disciplinaire.
 

Et si on a beaucoup 6crit sur la nicessitg d'une approche comprghensiVa des
 

probl~mes du d~veloppement, peu de ces 6crits ont 6t6 int6gr6s dans des
 

manuels ou des cours de formation. II en est de mime pour la "planification
 

A partir de la base".
 

Le manque de planificateurs est aussi dO A la maniare dont ils
 

sont forms: les enseignants dans ce domaine sont des sp~cialistes qui ne
 

dispensent leur "enseignement" qu'5 quelques 61ves chaque annge. De plus,
 

ces planificateurs potentiels doivent faire de longues 6tudes qui leur
 

donneront les bases n6cessaires A la formulation de plans sophistiqu6s
 

souvent fond6es sur des modules math6matiques. Ceci a pour consequence que
 

la formation des planificateurs est si lente qu'il n'en existe pas assez au
 



88
 

niveau national dans les pays en voie de diveloppement, pour ne rien dire
 

du niveau rfgional ou local.
 

Si on veut que la planification r~gionale progresse aussi
 

rapidement qu'il est n~cessaire, l faudra choisir une mithode d'enseignement
 

diff~rente si par exemple les renseignements que les spfcialistes en
 

planification ont accumulfs ftaient prfsent~s sous forme "programmie" dans
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des manuels, les animateurs des centres de formation des pays en voie de
 

d~veloppement pourraient utiliser ces manuels pour former des personnes de
 

la r~gion A preparer et A mettre en place des plen5 r~gionaux. C'est
 

uniquement de cette manigre qu'il sera possible de transmettre les
 

connaissances acquises sur la planification r~gionale aussi rapidement et
 

d'une maniZre aussi extensive qu'il est nicessaire pour ripondre aux besoins
 

grandissants de planification rfgionale.
 

Nicessit6 d'un manuel de planification r~gionale
 

Si oo veut que les efforts r~gionaux apportent une contribution
 

substantielle A l'allocation efficace des ressources nationales et r~gionales,
 

le gouvernement central doit promulger des r~gles pour la planification
 

r~gionale, que toLues les r~gions devront observer. Les procedures
 

gouvernementales sont quelquefois tr~s'compliqu~es, les r-2nseignements
 

demand~s trop d~taill~s, ne d~finissent pas avec assez de precision les
 

crit~res techniques auxquels les planificateurs r~gionaux doivent s'attacher
 

dans la preparation des plans, programmes et projets. Le r6sultat est que
 

la planification r~gionale est mal inform~e t d&sorganis~e. Pour faire
 

savoir aux planificateurs r~gionaux, sub-r6gionaux et locaux ce qu'ils
 

doivent faire, et pour qu'ils suivent tous les m mes crt~res, le
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gouvernement central devrait preparer un manuel de planification, icrit 
dans
 

une langue simple dans lequel on trouverait:
 

(1) une presentation des objectifs nationaux pour la planification
 

rigionale, sub-r~gionale et locale.
 

(2) une presentation de 	la politique nationale et des mesures qui ont
 

iti 	prises ou qui seront prises pour atteindre ces objectifs.
 

une affirmation de l'importance donLe par le gouvernement aux
(3) 


diffirentes conditions icologiques des rigions (par exemple, rigions 
irrigu~es
 

opposfes aux rigions d~pendant uniquement des precipitations) et si cette
 

importance differe.
 

(4) une liste des prioritis de planification rigionales, telles qu'elles
 

sont prfvues par les autorit~s nationales, et une explication des raisons 
qui
 

les ont fait adopter.
 

(5) les procedures que les planificateurs r6gionaux, sub-r~gionaux 
et
 

locaux devront suivre dans la pr6paration des plans des pr.grammes 
et des
 

projets, les renseignements qui devront etre fournis, et la presentation
 

qu'il faudra leur donner.
 

(6) la m~thodologie des co-ts-profits A suivre dans la preparation de
 

chaque programme et projet.
 

(7) la n~cessitg que chaque plan soit preparg, avec deux estimations
 

possibles, 	l'une plus glev~e que l'autre (selon les specifications du
 

Chacune de ces alternatives donnerait une liste
 gouvernement central). 


complate des projets et des programmes pr~vus, organis~s selon un 
ordre
 

- pour l'alternative
prioritaire et pr~f~rentiel; (ce moyen faciliterait 


laddition de projets ou de programmes, ou permettrait
du coGt le moindre 

- comme pourra
de les soustraire - de 	l'alternative du cost le plus glev 
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le suggfrer la disponibiliti des fonds).
 

(8) un modile d',valuation des ressources et d'une itude diagnostique
 

de la region, adapti aux besoins de chaque r6gion.
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NOTES
 

1)	En Inde, les professeurs Gadgil et Chakravarty, de la Commission de
 

Planification, ont l'opinion que les activit~s doivent 6tre planifi~es
 
au niveau de juridiction le plus petit possible, ce qui assure qu'il n'y
 

aura aucune "retombfe" (directe ou indirecte, bonne ou mauvaise) sur les
 

rfgions avoisinantes. II faut cependant se souvenir que plus le niveau
 

de 	planification est local, plus la planification est *parkiale". Cela
 

vient du fait que les juridict-lons plus glevfies (itats) prfvoient des
 

activitfs pour les juridictions moins ilevies (districts) que nelles-ci
 
n'avaient pas prfvues dans leurs plans.
 

.2)	Ceci tient au fait que les autoritfs centrales voient les probl~mes d'un
 

point de vue national, ou A longue fichein-,, tandis que les exploitants
 
les voient d'un point de vue local ou a court terme. Ces points dc vue
 

diff~rents expliquent que les objectifs ;u gouvernement ne coincident pas
 

avec ceux des exploitants. Par exemple, les paysans peuvent vouloir
 

augmenter leur ressources financi~res autant que possible tand's que le
 

gouvernement peut vouloir amiliorer la nutrition, riduire les importations
 

agricoles, augmenter les exportations agricoles, glever le niveau de vie
 

des populations des zones d~savantagges ou igaliser lea revenus par
 

habitant, objectifs qui peuvent riduire, ou nuire A l'augmentation des
 

revenus des exploitants. (38, p. 272) Ou bien le gouvernement peut
 

vouloir introduire une nouvelle culture et un nouvel engrais, tandis que
 

les paysans veulent une route d'acc~s et un meilleur drainage.
 

3)	Souvent, les autorit~s nationales ne voient pas le besoin de consulter les
 

paysans quant A leurs besoins et A leurs i:bjectifs. S'ils en ressentent
 

le besoin, les autorit~s nationales se contentent souvent de consulter les
 

autoritis r~gionales ou locales.
 

4) Cependant les autorit~s d'extension locales font parfois preuve d'une
 
ignorance incroyable quant aux conditions locales. Par exemple, des plans
 
d~taill~s de fermage et de culture, incorporant une approche "complate" ont
 

6t6 imprim~s et distribu~s aux paysans dans le cadre de Prograime de
 
Dgveloppement Intensif de l'Agriculture dans les R~gions en Inde (d~butant
 
en 1964-65) Malheureusement, comme la plupart des paysans sont illettr~s,
 
la majoritg des plans n'ont pas 6t6 lus et on les a ignorgs, "g~n~ralement
 
conserv6 dans le chaume du toit de la hutte ou dans un pot de terre pour
 
leur conservation". (39, p. 203)
 

5)	On reconnait aujourd'hui qu'en Inde, la faillite du Plan de Dgveloppement
 
Comunautaire inaugurg en 1952 a 6t6 au moins en partie, caus6 par une
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mauvaise 6valuation de l'attitude des villageois et des besoins du
 
d~veloppement agricole, malgri la participation de fonctionnaires locaux.
 
(49, p. 35)
 

6) Une des raisons avanc~es pour justifier cette attitude est qu'on assume que
 
les habitants des r~gions rurales sont mal inform~s ou apathiques qu&nt
 
au d~veloppement. Mais l'exp~rience a montrg que cela est faux. Lars de
 
la mise en place du Projet Daudzai au Pakistan, l'Acad~mie pakistanaise
 
pour le D~veloppement Rural a d~couvert que "les habitants de la carwpagne
 
sont les mieux places pour identifier leurs besoins parce qu'ils vivent
 
dans leurs villages depuis des g~ngr-tions et que personne n'est plus
 
sensibilisg au plus au fait de leurs problZmes qu'eux... (De plus,
 
l'Acadimie) a d~couvert qu'ils 6taient aussi capables de sugg~rer des
 
solutions A leurs problames..." (29, p. 8) Ce qu'un observateur a 6crit
 
A propos de ce qui est aujourd'hui le Bangladesh est aussi vrai d'autres
 
pays: "Le d~veloppement rural est le d~veloppement des populations rurales,
 
eL ceux qui sont le plus int~ress~s A ce d6veloppement sont les populations
 
rurales elles-mgmes. Ii serait faux de dire que les populations rurales
 
ne veulent pas se d6velopper et que donc nous devons les y forcer. La
 
volontg de d~veloppement est pr~sente dans chaque etre humain". (Khan,
 
RaJa Mohammad Afzal: "Thoughts on Problems of Rural Development" Five
 
Articles on Development Administration in Pakistan. Asian Studies Center,
 
Reprint Series, No. 1, 1966-67. Lansing, Michigan; Michigan State
 
University, 1967; citE dans 42, p. 25)
 

7) 	Les planificateurs ne sont pas les seuls A avoir cette attitude. Une 6tude
 
faite par les Nations Uniep Ae 445 conseillers nationaux et 6trangers montre
 
que 83 pour cent des experts 6trangers et 86 pour cent des experts nationaux
 
interroggs pour cette etude consid~raient que le problame des "besoins
 
ressentis" par les populations concernges par les programmes et les projets
 
avec lesquels les experts 6taient associgs, "n' (6tait) pas un fait majeur
 
aux yeux de nos experts". (44, p. 86)
 

8) 	Dans une communaut6, les habitants avaient demandg une laiterie, ils ont
 
requ une latrine! (45, p. 7)
 

9) 	De nombreuses exemples de cette opposition peuvent 9tre cites: au Zaire par
 
exemple on avait organic@ des paysannats dans les villages pour encourager
 
les paysans A atiliset des m~thodes am6lior~es de culture sur leurs terres.
 
Mais parce que les paysannats utilisaient des Mr0iodes coercives que les
 
paysans n'appr~ciaient pas, il ne faut pas s'Otonner do ce que le systime
 
se soit progressivement dgsint~gr6 er 1u'il soit finalement effondr6
 
compl~tement.
 

10) 	M-eme lorsque les planificateurs jugent correctement de la volont6 des
 
paysans d'adopter une innovation, ii peut leur rmnquer les renseignements
 
n6cessaires pour choisir des stimulants assez puisi;ants pour encourager les
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fermiers A adopter cette innovation. A moins qu'ils n'aient une connaissance
 
suffisante des c-portunitgs locales disponibles, des ressources, des fonds,
 
des rapports humains et de la productivit6 du systame qui est en place, et
 
de leurs relations avec les priorit~s des exploitants, il est probable qu'ils
 
ne prendront pas la bonne d~cision.
 

11) 	Selon le Docteur Akhter Hameed Khan, qui a dirigi le Projet Comilla, dans ce
 
qui itait autrefois le Pakistan Oriental, l'exp~rience a montr6 que des chefs
 
peuvent gmerger de la petite paysannerie, et que ces chefs peuvent 9tre
 
lorms pour am~liorer la qualit6 et la quantit de la production agricole. 
Une autre voix autorisge, qui a une grande experience des projets Latino-
Amricains, conseille de: faire tous les efforts possibles pour obtenir la 
coopdration du chef de :La communaut6 dans les projets et programmes de 
d~veloppement. Ii fait remarquer que 'la coopgration d'un bon chef, 
poss~dant une bonne connaissance et des relations bien itablies, a 6t6 un 
des 	atouts majeurs dans la r~ussite de notre programme. Apris qu'il ait
 
6t6 	convaincu de la n6cessitg du coti pratique de notre projet, il 
nous a
 
accompagng dans les visites que nous avons faittets aux fermiers pour leur
 
'vendre' le projet et pour relever les renseignements n6cessaires. Ii nous
 
a aussi beaucoup aid6 avec lorganisation des r6uiions". (44, p. 112)
 

12) 	Un observateur fait remarquer: "Une bonne direction et de bons conseils
 
peuvent stimuler et canaliser le d~veloppement. La meilleure mani~re de
 
le faire est de laisser les ruraux dicider eux-memes de la mani~re dont ils
 
veulent se d~velopper. La responsabilitg des fonctionnaires gouvernementaux
 
sera alors de leur apporter l'aide technique et mat~rielle qu'ils ne
 
possedent pas et avee laquelle ils pourront exploiter les ressources A leur
 
disposition, et 6ventuellement se suffire 5 eux-mgmes". (Khan, Raja Mohammad
 
Afzai: "Thoughts on Problems of Rural Development" Five Articles on
 
Development Administration in Pakistan; Asian Studies Center, Reprint
 
Series, No. 1, 1966-67. Lansing, Michigan: Michigan State University, 1967.
 
(Cit6 dans 50, p. 25)
 

13) 	Au hr~sil, A chaque fois qu'un 6tat a 6t6 forcg de rdettre en place un plan
 
qui ne correspondait pas A ses priorit~s, le gouvernement f~d~ral a
 
g~ngralement eu le dessiis, mais au risque de mettre le plan en danger, et
 
au prix de relations tendues entre le gouvernement central et les
 
gouvernements des 6tats.
 

14) 	Il est bien 6vident que les diff6rences entre les objectifs n'apparaissent
 
pas parce que les paysans participent au processus de planification. Elles
 
existai,.nt avant leur participation, mais elles apparaissent au cours des
 
discussions. Mais il est alors plus facile de r6concilier les difftrents
 
points de vue lorsqu'ils sont apparents que lorsqu'ils sont inconnus. C'est
 
pourquoi la participation des paysans a'ix discussions est souhaitable."
 

http:existai,.nt
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15) 	Cone 1'a 6crit un observateur: "...nous devons itudier le fermier, non
 
pas le patroniser; et nous devons, jusqu'A preuve du contraire, etre
 
persuadis du fait qu'il connait son m~tier mieux que nous". (62, p. 28)
 

16) 	Un conseiller agricole qui a travaillg au Moyen Orient suggire que 1A oa
 
de nouvelles techniques agricoles sont introduites, les petits exploitants
 
devraient recevoir des garanties contre le manque A gagner au cas oa ils
 
essaieraient de mettre en pratique les nouvelles techniques conseill~es
 
par le gouvernement. Ce conseiller considirait ce point comme "important,
 
parce que les petits exploitants ne peuvent pas se permettre la plus petite
 
erreur". (52, p. 96)
 

17) Le budget national de la Tanzanie est divis6 en deux parties: soitante
 
pour cent est allou6 aux divers ministares nationaux, et quarante pour
 
cent va directement aux 18 r6gions. (64, p. 7)
 

18) 	Daus un pays ayant un gouvernement "unitaire" comme par exemple l'Indon~sie,
 
le "bon 6quilibre" signifiera que les r~gions auront moins de latitude dans
 
la d~lgation de l'autorit6, dans l'auto-financement et dans les processus
 
de prise de decision, qu'un pays A gouvernement f~d~ral comme par exemple
 
l'Inde.
 

19) 	Par exemple, en Guyane, lorsque les planificateurs de la capitale ont mis
 
sur pied des plans de production tras ambitieux, ils ne savaient pas que
 
les paysans de la r~gion ne poss~daient pas assez de fusils.ou de munitions
 
pour "combattre" les singes qui consommaient une grande partie des r6coltes.
 

20) 	Comme l'a fait remarquer un observateur, "un bon encadrement et de bons
 
conseils peuvent stimuler et canaliser le d~veloppement. La meilleure
 
maniare de la faire est de laisser les ruraux d6cider eux-memes de la
 
maniare dont ils veulent se d~velopper. La responsabilit6 des
 
fonctionnaires du gouvernement semn alors de leur fournir l'aide technique
 
et mat~rielle dont ils ne disposent pas et avec lesquels ils pourront
 
exploiter les ressources A leur disposition et 6ventuellement devenir
 
auto-suffisants". (Khan, Raja Mohammad Afzal: "Thoughts on Problems of
 
Rural Development" Five Articles on Development Administration in Pakistan.
 
Asian Studies Center, Reprint Series No. 1, 1966-67. Lansing, Michigan:
 
Michigan State University, 1967; citg dans 50, p. 25.
 

21) 	En Inde, la plupart des renseignements recueillis au niveau local sont
 
utilis~s par les fonctionnaires locaux pour preparer les rapporis A leurs
 
supgrieurs administratifs, plut~t que pour etre distribu~s aux paysans qui
 
en ont besoin. Donc mgme 15 oa les donnges sont disponibles, elles ne sont
 
pas utilis~es pour crger une "banque de donn~es" locales. (61, p. 22)
 

http:fusils.ou
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22) John Lewis, que nous avons mentionng d~j5 plusieurs fois, fait remarquer
 

que si on peut justifier l'existence d'une planification comprehensive
 

au niveau national en Inde, cette justification "est plus faible au niveau
 

des 6tats, et encore plus faible au niveau du district". Dans certains
 

6tats, les planificateirs se concentrent sur quelques secteurs-cla, alors
 

qu'au niveau du district "la planification sgrieuse est encore loin dans
 

Le docteur Lewis sugg~re que "le talent dont un planificateur
le futur". 

de district a le plus besoin... est celui de faire des 6valuations
 

(44, pp. ASl-A52)
analytiques pr6cises des projets". 


23) Par cela nous entendons une presentation d~taillge des objectifs, des
 

approches et des m~thodes utilis6es pour dispenser un enseignement portant
 

sur la planification, soit par dep legons individuelles soit par des leqons
 

en groupes, par Vinterm6daire de techniques axles sur les taches A
 

accomplir, techniques qui demandent mons de temps de pr~paration des
 

enseignants, et leur permettent de transmettre les techniques de planification
 

par des m~thodes mises en place par des sp6cialistes d'enseignement
 
"programme".
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CHAPITRE V 

DEVELOPPEMENT AGRICOLE OU DEVELOPF' OIT RURAL 

Role de.l'agriculture dans le diveloppement rural
 

La planification rfgionale ou sub-rfgionalepeut etre "comprehensive" 

lorsqu'elle recouvre tous les secteurs fonctionnels, ou partielle si elle ne 

recouvre qu'un ou plusieurs secteurs. Elle peut se concentrer sur les rigions 

rurales ou urbaines, et dans les rigions rurales sur le diveloppement agricole 

ou sur le diveloppement rural. 
Le diveloppement agricole est essentiellement
 

une activiti sectorielle, c'est 1 dire qu'il se concentre sur ce qui se passe
 

dans le 
 secteur agricole conme on le d~finit ginralement. Par opposition,
 

le diveloppement rural est g~niralement considfrA comme une activitf multi

sectorielle qui recouvre, en plus du diveloppement agricole, l'industrie
 

rurale, l'gtablissement ou l'amilioration des installations sociales ou des
 

infrastructures (icoles, cliniques, routes, communications, approvisionnement
 

en eau) et des services ou programmes sociaux (controle midical,
 

amUlioration de la nutrition, alphabitisation des adultes ou planning
 
1
 

familial). 
 L'objectif principal du diveloppement agricole est l'augmentation
 

de la production agricole, l'objectif principal du d6veloppement rural est
 

l'accroissement du bien 9tre materiel et social des populations rurales, dans
 

lesquelles on inclut les paysans pauvres, et quelquefois les travailleurs
 

journaliers sans terre et 
 autres des regions rurales.
 

Bien que cela ne soit pas toujours n~cessairement vrai, le
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dfveloppement agricole a souvent plus bin~ficii aux gros paysans qu'aux
 

petits paysans, parce que dans les pays en voie de diveloppement, les gros
 

paysans possadent ce que les petits paysans ne possadent pas: l'ducation,
 

le cridit, l'irrigation et toutes les autres nfcessitis qui leur permettent
 
2 

de mieux profiter des occasions qui leur sont offertes. Cela a conduit la 

Banque Mondiale et d'autres agences et pays donateurs A porter une plus 

grande attention sur la promotion d'un dfveloppement dins les pays en voie 

de diveloppement qui offrira aux petits fermiers les infrastructures et les 

services sociaux qui leur permettront de participer plus aux bfn~fices 

provenant d'un accroissement de la production et des revenus de l'agriculture. 

Mais les obstacles A la mise en place de programnes de d~veloppement rural 

garantissant une croissance continue du bien-etre d'une proportion 

importante des pauvres ruraux en gfniral et des pau':za paysans en 

particulier sont 6normes dans les pays sous-dfveloppfs. Bien que les 

gouvernements de ces pays fassent des efforts pour offrir des 

installations et des services sociaux aux pauvres ruraux, il est difficile 

de rendre ces installations auto-suffisantes parce que, dans la plupart des 

cas, elles ne contribuent que marginalement au d6veloppement 6conomique, A 

courte 6chgance. 

L'expfrience a prouvi que si l'on veut que le diveloppement rural 

se suffise A lui-mime, il doit inclure un programme agricole auto-suffisant, 

dont les surplus permettront de financer les installations et les services 

sociaux d'une maniare continue. Cela est n~cessaire non seulement parce que 

les gens s'attendent A avoir de plus en plus de services lorsque le 

gouvernement leur fournit A peu de frais ou gratuitement des services tels 

que l'adduction d'eau, le drainage, les routes, les batiments et les autres 
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installations, mais aussi parce que la plupart des pays en voie de
 

d~veloppement ne possadent pas lea ressources n~cessaires au financement
 

continu de la mise en oeuvre, du fonctionnement et de l'entretien des
 

S'il est vrai que souvent lorsqu'il
infrastructures et des services ruraux. 


est pris en soi, le dgveloppement agricole binfficie plus aux gros qu'aux
 

petits paysans, il est aussi vrai que si le dfveloppement agricole ne
 

bingficie pas d'un rigime pr~fdrentiel dans un programme de diveloppement
 

rural, lea communaut~s rurales auront de grandes difficultis A accumuler les
 

fonds leur permettant d'4tablir, de faire fonctionner et de garder en bon
 

6tat lea icoles, cliniques, routes d'accis et lea autres installations et
 

services sociaux. Lorsque lea comunautfs doivent se tourner vers le
 

gouvernement pour obtenir des fonds pour remplir ces fonctions, lea
 

programmes de d6veloppement rural ne sont guare autre chose que des
 

programmes d'assistance sociale. La Tanzanie est aux prises avec ce problime.
 

Dans de nombreux pays, lea gouvernements centraux ont d~pens6 des
 

sommes considgrables A la construction d'installations dana lea regions
 

rurales, aux d~pens de l'am~lioration de la production agricole, et se sont
 

trouv~s avec des 6coles sans mattres, des cliniques sans m6decins, et un
 

problime de ch6mage et de sous-emploi chronique. Par comparaison, d'autres
 

pays oi lea programmes de diveloppement rural donnaient la priorita a la
 

production et A l'accroissement de la productivitg, oant pu trouver lea
 

ressources n~cessaires au financement des installations sociales. (75, p. 9)
 

Pai exemple, certaines communes de Chine oant construit des cliniques eL des
 

6coles en utilisant leurs propres fonds d'6pargne. (82, p. 6)
 

Puisqu'une agriculture se suffisant A elle-meme est la c16 d'un
 

d~veloppement rural auto-suffisant, il faut trouver un module de d~veloppement
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rural auto-suffisant, il faut trouver un module de diveloppement rural, qui,
 

contrairemeat au modale traditionnel du diveloppement agricole, binificiera
 

A un grand nombre de paysans et de travailleurs pauvres dans lea communautis
 

rurales. Lea expiriences ralisies en Chine (Chine Populaire et Taiwan), en
 

Tanzanie, en Israel et dans d'autres pays peuvent suggfrer des flements de
 

ce modale.
 

Un modale viable pour le diveloppement rural
 

Agriculture utilisant une main d'oeuvre abondante
 

D'abord, 6tant donna que la plus grande ressource des paysans pauvres
 

et des ouvriers ruraux consiste en leur travail, et qu'ils sont souvent
 

sous-employ~s ou en ch6mage, et puisque pour eux lea fonds manquent plus que
 

le travail, il convient d'utiliser le plus possible des techniques utilisant
 

une main d'oeuvre bon marchi si on veut que les pauvres paysans et les
 

ouvriers b~n~ficient le plus du diveloppement. S'il eat vrai que certains
 

pays (comme le Chili) utilisent plus de capitaux que d'autres, coe l'Inde,
 

le modale proposi n'utilise que de faibles capitaux, fonds de roulement inclus,
 

par unitg d'emploi ou de production. Une agriculture qui utilise une grande
 

main d'oeuvre et peu de capitaux permet d'arriver 5 une distribution plus
 

6quitable des b6n~fices agricoles qu'une agriculture qui utilise beaucoup de
 

capitaux, puisque de cette mani~re, ceux qui fournissent le travail regoivent
 

une compensation en 6change de leur contribution A la production. En mP-me
 

temps, les gros paysans et exploitants, qui ont tendance a utiliser plus de
 

capitaux que les petits fermiers pour leur production, mme lorsque cela va
 

Sl'encontre de l'efficacit6 6conomique, s'excluent eux-memes des b~n~fices
 

qui d~rivent d'une agriculture utilisant une forte main d'oeuvre et peu de
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capitaux.
 

Petits travaux de diveloppement
 

En second lieu, parce que meme une agriculture utilisant beaucoup
 

de main d'oeuvre ne peut malgr6 tout pas garantir un emploi permanent A tout
 

le monde, il faudrait mettre en place un programme de travaux mineurs de
 

diveloppement "g~n~rateurs d'emploi" demandant une grande main d'oeuvre, tels
 

que la construction de routes d'acc~s aux grandes artres, d'un r~seau
 

d'irrigation et d'adduction d'eau, de batiments (icoles, cliniques) qui
 

permettent d'employer la main d'oeuvre rurale qui ne trouve g~n~ralement du
 

travail qu'en "saison". Les paysans qui se trouvent sous-employ~s 5 des
 

intervalles irriguliers trouveront plus facile de travailler A de petits
 

projets qu'a des projets de longue dur6e, parce que ceux-ci ont des plannings
 

d'exfcution plus stricts que les petits projets. Si la planification permet
 

de pr~voir les p6riodes de construction pendant les piriodes creuses dans
 

1'agriculture, ces projets fourniront un emploi et des ressources
 

suppl~mentaires aux paysans et ouvriers ruraux. Afin de minimiser le besoin
 

de logements et les frais de d6placement, il faut dans ]a mesure du possible,
 

concentrer ces travaux de d~veloppement dans les rigions oa la main d'oeuvre
 

se trouve exc~dentaire. Dans la mesure du possible 6galement, il importe
 

d'utiliser des matiriaux locaux: cela permet demployer encore une fois la
 

main d'oeuvre locale et de r~duire les frais de transport. En utilisant la
 

main d'oeuvre locale pour construire les infrastructures n6cessaires aux
 

communaut~s locales, on transforme le sous-emploi de la main d'oeuvre en un
 

avantage. En Chine, les paysans ont construit des .rseauxd'irrigation, des
 

digues, des terrassements pour la culture, et ont reboisi leurs r~gions.
 

Au Pakistan, les populations rurales des thana et des syndicats ont 6t6
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utilisfes dans le cadre du programme de Travaux Publics Ruraux pour construire
 

des routes, des ponts et des digues entre autres projets. (76, pp. 246-247)
 

En Inde, de petits projets de formation de capitaux ont fourni des ressources
 

supplimentaires aux petits cultivateurs et aux travailleurs agricoles qui y
 

ont travaill6. (77, p. 65) Au Bangladesh, le Premier Plan Quinquennal donne
 

une grande importance aux projets d'irrigation et de drainage de petite ou
 

moyenne importance, et A l'installation de stations de pompage et de puits
 

abyssiniens. Ce sont 19 des activit~s peu couteuses et n~cessitant une main
 

d'oeuvre nombreuse qui devraient r~duire le sous-emploi ou le ch6mage
 

saisonnier et fournir de l'eau pour la culture des r~coltes vivriires. (78)
 

Industries l~gires
 

En troisiame lieu, des industries lgares utilisant encore une forte
 

main d'oeuvre devraient ^tre install~es dans les r~gions rurales pour servir
 

de compl~ment a l'emploi dans l'agriculture. Ceci ne veut pas dire qu'il
 

faille d~centraliser l'industrie. La d~centralisation peut etre souhaitable
 

du point de vue du d6veloppement rural, mais 1A n'est pas la question. Pour
 

obtenir les meilleurs r~sultats, les industries l~gares des regions rurales
 

doivent etre de deux types, comme l'expfrience l'a montr6 en Chine et en
 

Israel: (a) une industrie de transformation des denr~es agricoles produites
 
3
 

dans la r~gion concern~e; et (b) une industrie de fabrication de "produits"
 
4
 

n~cessaires A l'agriculture. L'industrie rurale devrait aussi produire,
 

li oii c'est 6conomiquement faisable, des produits de consommation et des
 

mat~riaux de construction pour la construction de capital et pour les projets
 
5
 

d'infrastructure. Les agro-industries du premier type, c'est A dire celles
 

utilisant des produits agricoles, font subir aux produits un traitement qui
 

r~duit leur poids ou leur volume, ce qui fait qu'il est plus avantageux pour
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le transport qu'elles soient situies pros des endroits de production.
 

Certaines agro-induutries du deuxiamc type (celles produisant des denries
 

destinfies surtout aux paysans de la rigion) peuvent tirer certains avantages
 

d'une situation proche de leurs marchis. C'est particuliarement vrai lorsque
 

le produit offert est lourd (briques, tuiles, et blocs de biton) ou encombrant
 

(herses, couveuses ou semoirs) ou si elles peuvent acheter leurs matiires 

premigres en grande quantitg (engrais pour les mflanges, acier ou fer forga 

pour la construction des outils). De nombreuses agro-industries sont donc 

bien adapt~es 5 une production A petite ou moyenne Schelle dans les rfgions 
6
 

rurales.
 

Par exemple, dans ce qui itait le Pakistan Occidental, les besoins
 

des paysans en machines de creusement, de puits abysiniens et en autres
 

machines et outils de ferme, nicessities par la croissance rapide de la
 

production agricole -- due en particulier A l'introduction de variftfs 5
 

haut rendement de bl et de riz -- ont donna naissance A une industrie A
 

petite fchelle florissante dans la rigion du Punjab. Cette industrie
 

d'Squipement de machinerie a, A son tour, joug un role important dans
 

1'accroissement de la production. C'est un exemple frappant des interactions
 

agrico-industrielles oO l'on voit d'un c6ti la croissance agricole craer une
 

demande pour les produits des industries locales, et de l'autre, les produits
 

agricoles fournis par les industries locales etre la raison "sine qua non"
 

de la "Rivolution Verte" au Pakistan Occidental. Le r6le des petites
 

industries locales dans le dive 'ppement du secteur agricole du Penjab a 6tg
 

6tudig en ditail par Frank C. Child et Hiromitsu Kaneda dans un article
 

intitulN "Links to the Green Revolution: A Study of Small-Scale, Agriculturally
 

Related Development in the Pakistan Punjab", publii dans Economic Development
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and Social changes, vol. 23, nio. 2, janvier 1975, pp. 249-275.
 

Efforts personnels en tant que base-


En quatriame lieu, pour se suffire A lui-me-me, le module doit
 

bin~ficier de la confiance en soi et des efforts personnels des populations.
 

En d'autres termes, cela signifie que les communaut~s qui binfficient d'un
 

programme de diveloppement rural doivent prendre en charge et etre responsable
 

d'une raisonnable proportion des ressources.
 

Dans la plupart des pays pauvres, il est probable qu'il sera
 

impossible de trouver toutes les ressources n~cessaires A la mise en place
 

d'un programme de d~veloppement rural, A moins que les paysans ne fournissent
 

une partie des fonds (ou du travail) n6cessaires. Une maniare d'obtenir cela
 

est de proposer un programme selon lequel les autoritis ou organisations
 

locales fourniront des fonds, subventionn6s au moyen d'imp6ts locaux, ou du
 

travail, le gouvernement mettant ensuite A la disposition de la communaut6
 

des fonds 6quivalents, ou offrant des encouragements et stimulants approprifs
 

aux communaut~s qui auront r~ussi A fournir un capital ad~quat, ou qui
 

auront aidg 5 fournir les ressources n~cessaires au d~veloppement rural.
 

(44, pp. A48, A49)
 

Cependant, si tout projet oL programme de diveloppement rural doit
 

comprendre une part d'efforts personnels de la part des communautis, le
 

gouvernement doit aussi fournir une aide technique et financiare. Comme les
 

planificateurs de la Region Daudzai du Pakistan 1'ont appris, "sans l'aide
 

du gouvernement, l'aide personnelle n'est qu'un voeo pieux, qui ne mane qu'A
 

des deceptions et A des frustrations". (37, p. 8) Cette aide peut prendrb la
 

forme de programmes 6ducatifs qui enseigneront aux paysans et A leurs familles
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comment faire les choses eux-memcs, et 1 comprendre que le diveloppement
 

rural demande que les habitants de la campagne et le gouvernement travaillent
 

conme partenaires.
 

I1 faut faire comprendre aux gens que le gouvernement n'aidera une
 

communaut6 que si cette communaut6 est prate A remplir certaines obligations,
 

comme s'organiser en groupes se r~unissant r6guliarement, contribualt
 

r~guliarement 5 une caisse d'6pargne pour crier un capital disponible, ou se
 

chargeantdel'entretien des travaux finis. (37, p. 12) C'est ce qui s'est
 

pass6 en Chine et en Tanzaiie. Dans ce dernier pays, on a essayg de faire
 

comprendre aux populations concern~es qu'on les iduquait pour qu'elles
 

puissent s'aider elles-memes, et qu'elles ne devaient pas s'attendre A ce que
 

quelqu'un d'autre vienne les aider. (64, p. 6)
 

La part de la contribution de la communaut6 dipend de nombreux
 

facteurs: taille de la population, retard 6conomique, potentiel de croissance,
 

et autres, mais dans chaque cas, les critares destines 5 d~terminer la
 

possibilit6 de succas d'un programme de d~veloppement rural devraient inclure
 

des indications sur la participation requise de la part des regions ou des
 

localit~s dans l'aide aux services sociaux ruraux. Une autre s~rie d'indications
 

devrait fixer une date limite A laquelle, ou la maniare dent, les juridictions
 

locales ou r~gionales devront prendre en charge les installations sociales
 

originellement financges par le gouvernement central ou d'autres
 

investissements, et devrait aussi fournir des encouragements pour acc6larer
 
7
 

cette prise en charge.
 

Lorsque les r6gions, sous-r6gions et communaut6s locales doivent
 

d~pendre enti~rement de pr-ts et de dons de l'exterieur, la planification du
 

d~veloppement rural est r~duit A une liste de ce que les fonds disponi6les
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peuvent "procurer", sans que les planificateurs aient A prendre de difficiles
 

decisions sur 1'allocation des fonds,requises par une planification rialiste.
 

Si l'on veut que les regions, sous-r~gions et communaut~s locales participent
 

au processus de planification, comme l'exige une bonne planification, il est
 

probable que la qualiti et la fiabilit6 des priorit~s indiqu~es seront
 

meilleures et leur gestion sera am~liorge, si 'on demande aux habitants de
 

la r~gion concern6e d'avancef une importante partie de leurs ressources, et
 

d'en prendre le risque.
 

L'id~e de confiance en soi ou d'efforts personnels part du principe
 

que les petits exploitants, par l'interm~diaire de leurs organisations propres
 

et d'autres organismes (o5 ils se sentent libres d'exprimer leurs propres
 

points de vue et oa ils savent que ces points de vue seront pris avec tout le
 

s~rieux n~cessaire), peuvent participer pleinement A la formulation des plans,
 

programmes et perspectives de d~veloppemenc rural. La mani~re d'atteindre ce
 

but est discut~e plus loin dans ce manuel, mais il faut d6JA faire remarquer
 

que s'ils ne participent pas au processus de formulation, il est vain de
 

s'attendre ' ce que les paysans aident A mettre en place de; plans, programmes
 

ou projets qui ne refltent pas leurs besoins ou leurs objectifs.
 

L'aide personnelle est de plus en plus utilis~e comme base du
 
8
 

d6veloppement rural. Le Kenia, la Tanzanie et d'autres pays insistent de
 

plus en plus sur cet "effort personnel" dans leurs programmes de d~veloppement
 

rural. Par exemple, lorsque des campagnes massives ont 6t6 !ancies confre
 

les cinq grandes maladies parasitiques -- la malaria, la filariose,
 

l'ankylostomiase, le Kala-azar et la schistosomlatose -- on a demandg aux
 

"1masses" rurales de prendre les mesures n~cessaires A chaque fois que cela
 

6tait possible, plutot que de demander 'ides "experts" de l'ext6rieur de
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faire tout le travail pour elles.
 

Organisation pour le diveloppement rural
 

La preparation et la mise en route d'un programme de dfveloppement
 

rural auto-suffisant est nicessairement une entreprise de longue haleine qui
 

demande beaucoup de preparations et l'aide des paysans. Cela signifie qu'il
 
9
 

doit etre un "produit" du pays concerng, et de ses paysans; et
 

corollairemen' qu'il ne peut 9tre un produit de missions A court terme
 

d'organismes de pr~t internationaux ou nationaux. Ces organismes peuvent
 

faire beaucoup pour le dfveloppement rural en financant les diverses
 

composantes des programmes de d~veloppement rural, mais il ne serait pas
 

raisonnable de s'attendre A ce qu'ils continuent A fournir perpetuellement
 

l'aLde n~cessaire 5 la survie du programme. Seul le pays concernf peut
 

faire cela.
 

Cela demande ginfralement des transformations majeures dans les 

organisations gouvernementales et leurs procidures, en raison du fait que 

chaque minist6re, agence ou dipartement a tendance A ne s'occuper que de son 

propre secteur ou sous-secteur fonctionnel, alors qu'un programme de 

diveloppement rural demande une ligne d'action coordonnie horizontalement, 

coupant A travers l'organisation verticale typique de la plupart des
 

gouvernements.
 

Les experiences faites dans des pays conune la Chine Populaire,
 

Taiwan et Isra~l montrent que dans les cas oD le diveloppement rural est
 

devenu une politique nationale, les structures gouvernementales et les
 

procedures ont 6ti modifi~es. Chaque ministare a itabli les-groupes adiquats
 

et mis en place des procedures administratives pour faciliter la coordination
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avec les autres ministires sur une base continue. De plus, au niveau
 

national ou r~gional, des corps inter-minist~riels ont itg crfs, sous la
 

prisidence du ministare de l'agriculture, ou d'une autre personne compftente,
 

pour synchroniser les activitfs connexes des difffrents ministares,
 

d~partements et agences. De cette maniere, ce qui repr~sente une activitf
 

exceptionnelle pour les minist~res dans les pays qui oat des projets ou des
 

programmes de dfveloppement rural individuels, est mati~re de routine dans
 

les pays oi le dfveloppement rural est intfgrg dans la politique nationale.
 

Les structures d'organisation devraient venir du programme de
 

diveloppement rural, plutot que le prfc~der, comme c'est trop souvent le
 

cas. Ii est nianmoins imp~ratif de mettre ces structures en place aussi t6t
 

que possible apras-la mise en route du programme, plan ou projet et de les
 

rendre opgrationnelles le plus rapidement possible: il faut un certain temps
 

pour institutionnaliser ces organismes et pour 6tablir des relations
 

higrarchiques entre eux. Comme les dirigeants du programme Puebla l'ont
 

dfcouvert au Mexique, si on attend que le programme ait dfibuti pour
 

institutionnaliser la structure organisationnelle, il est trop tard. Bien
 

plus, mirme si cette institutionnalisation a commenci a temps, si on lui retire
 

le support dont elle a besoin avant que les organismes aient prouva A
 

eux-mgmes qu'is 6taient viables, cela met en danger le futur de tout le
 

programme. C'est ce qui est arriv6 au programme Comilla dans ce qui 6tait
 

le Pakistan Oriental.
 

En l'absence d'une politique nationale pour le dfveloppement rural
 

de tout le pays, il est peu probable que les divers minist6res, dfpartements
 

et agences sauront adapter leurs structures et procedures pour s'occuper
 

efficacement d'un programme de dfveloppement rural qui ne concerne qu'une ou
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plusieurs rigions du pays. Cela est aussi vrai des programmes de culture,
 

par exemple, pour les nouvelles cultures 1 haut rendement de riz, de mats ou
 

de b16, qui ne sont concentr6es que dans quelques parties du pays. Dans ces
 

cas, 1'exp6rience a montr6 qu'il valait mieux crier un organisme spicial dont
 

la seule responsabilit6 6tait de s'occuper des rigions ou des programmes
 

concern~s. On a cr6 une grande varigt6 d'organismes, dont quelques-uns
 

sont prisentfs dans une section suivante de ce chapitre.
 

Pour que le modale se suffise A lui-meme, il faut que les
 

arrangements institutionnels et d'organisation soient inclus days les projets
 

ou programmes de d~veloppement rural, et qu'ils soient suffisawment
 

institutionnalis~s pour permettre aux quatre 6lments mentionn~s ci-dessus
 

de fonctionner sur.une base r&guli~re. Ces arrangements varieront entre les
 

pays, mais ils devraient inclure les organisations des paysans, et les agences
 

gouvernementales et, le cas 6ch~ant, les agences et institutions privies. C'est
 

trop souvent le manque de structures institutionnelles et organisationnelles
 

permettant au dfveloppement rural de devenir auto-suffisant qui a caus6 l'chec
 

de programes de diveloppement rural cii auraient pu riussi.
 

Centres de marketing ou de diveloppement
 

Le d~veloppement rural doit etre vu dans la perspective d'un
 

d~veloppement r~gional ou national. Si on veut que le diveloppement rural
 

aille au delA de certaines limites, il faut trouver un moyen de combler le
 

foss6 qui existe entre les villages et la grande ville, d'habitude la capitale,
 

qui domine, dans les pays moins diveloppes, en termes de population,
 

d'activit6 gconomique, de croissance des revenus, de prise de d~cision et des
 
10
 

autres indicateurs de d~veloppement.
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Une agriculture moderne pro-suppose l'existence de marchis oa 'on
 

peut vendre les produits et oa 'on peut acheter lea produits agricoles
 

nfcessaires. Ces marchis doivent 9tre d'accis facile, parce que la mobilit
 

des paysans east limitie par leur occupation. Cela signifie des choses
 

diff~rentes selon les pays, selon que le mode de transport utilisf pour
 

transporter les produits agricoles au marchf est un camion, un cheval, une
 

charette trainfe par un boeuf, une brouette, une bicyclette ou simplement le
 

dos de l'homme.
 

La plupart des pays en voie de dfveloppement n'ont pas de
 

hilrarchie nationale des centres de dfveloppement. Sans une structure bien
 

etablie dis centres de marchi et de distribution, lea paysans, qui le plus
 

souvent habitent loin des grandes villes, doivent dipendre de marchis
 

insuffisants et d'autres installations inad~quates, typiques des fconomies
 

Parce que le marchi est petit, leg
villageoises des pays peu dfveloppis. 


opgrations d'exploitation agricole tendent aussi 5 Atre A une ichelle trop
 

petite pour justifier l'adoption de techniques modernes. De plus, lea
 

conditions de monopole qui existent dans lea villages tendent A maintenir
 

lea prix A des niveaux bas, ce qui n'encourage pas les paysans A am'liorer
 

leurs techniques ou A augmenter leur production. Ces conditions maintiennent
 

lea regions rurales dans la pauvretg et le !ous-dfveloppement, et entravent
 

le processus de diveloppement.
 

Meme lorsque le processus de d~veloppement est mis en route dans
 

une region rurale, le processus de diffusion s'6tend rarement au delA de la
 

r~gion qui entoure la grande ville, et de grandes parties du pays sont en
 

dehors de l'aire de croissance. Meme lorsqu'il existe plusieurs centres
 

urbains, 1'absence d'organisation des centres r6gionaux de distribution et de
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collecte peut entraver l'incorporation des r~gions rurales dans '&conomie
 

rfgionale ou nationale. Cela a 6tg l'un des grands problames de l'Inde oa
 

en 1965, seules 2442 villes de taille moyenne (comptant entre 5000 et 50.000
 

habitants) assuraient la liaison ertre 248 grands centres urbains (d'une
 

population supgrieure A 50.000 habitants) et 564.718 villages. (83) Dans
 

un tel pays, seuls les villages les plus proches des centres urbains peuvent
 

6tre int6grgs 5ans l'6conomie.r~gionale par le processus de diffusion en
 

vagues.concentriques. Le reste de la r6gion ne binificie pas de l'economie
 

de marchf et reste A un niveau de technologie et de subsistance peu eleve.
 

L'6tablissement d'une chaine de centres de d6veloppement constitue
 

donc le sixiime et dernier 61iment d'un modale de diveloppement rural viable.
 

C'est Isra~l qui possade l'expgrience la plus longue et la plus comprehensive
 

de l'6tablissement de chaines de centres de diveloppement. Pour combler le
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fossf entre les villages uraux (centres de niveau A) et les centres
 

mftropolitains (centres de niveau E), trois types interm6diaires ont 6ti
 

cr~s: des centres ruraux (niveau B) comptant une population de quelques
 

centaines de personnes qut fournissent les services agricoles de base,
 
12 

possidant une 6cole primaire, un centre culturel et un dispensaire; des
 

petites villes, comptant entre 6.000 et 12.000 habitants (centres de niveau C)
 

qui offrent des services plus complets dans un rayon de 6 A 10 kilom~tres; et
 

des villes de taille moyenne comptant entre 15.000 et 60.000 habitants (niveaO D)
 
13
 

qui renferment les centres de services et institutionnels r6gionaux. La
 

figure page Ill illustre cette organisation des centres.
 

La politique adopt6e pour executer le programme de d~veloppement
 

r~gional recommandait que les nouveaux immigrants se fixent dans des fermes,
 

on leur fournissait des logements (construits aux frais de l'6tat) et un emploi
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dans les petites ou moyennes villes (centres de niveau C et D respectivement)
 

et elle pr~voyait la construction d'infrastructures et des encouragements
 

6conomiques pour attirer l'industrie dans les villes.
 

Comment mettre le modale en application
 

L'exp~rience a montri que le melange (1) d'une agriculture
 

nicessitant une main d'oeuvre importante, (2) de petits travaux de d6veloppement
 

utilisant la main d'oeuvre, (3) d'une industrie ligare axle sur 1'agriculture,
 

utilisant une main d'oeuvre importante et demandant peu d'investissements de
 

capitaux, (4) une atmosphare d'effort personnel, (5) i.mise en place et
 

l'institutionalisation des mesures d'organisation essentie]les et,
 

(6) 1'Etablissement de chaines de centres de marketing et de d6veloppement
 

offre les conditions Jes plus favorables au diveloppement d'une agriculture
 

se suffisant-5 elle-meme, qui, A son tour, donnera des revenus plus importants
 

aux paysans et aux ouvriers de la campagne, et permettra le d6veloppement de
 

l'gpargne nicessaire aux 6quipements et aux services sociaux requis pour un
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d~veloppement rural se suffisant 5 lui-meme. Puisqu'une agriculture se
 

suffisant A elle-mkne et utilisant une grande main d'oeuvre est indispensable
 

un d~veloppement rural auto-suffisant, c'est l'agriculture qui doit recevoir
 

le traitement prioritaire pr6f~rentiel le plus important de tous les gliments
 

du module; et parce qu'il est difficile d'organiser un d6veloppement agricole
 

efficace fond6 sur des techniques utilisant une main d'oeuvre important, il
 

faut lui donner le temps de devenir viable. Le m6lange judicieux d'agriculture
 

et d'industrie, et le moment favorable A l'introduction de l'industrie dans
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le d~veloppement variera selon les pays. Certains gouvernements peuvent
 

trouver plus opportun de mettre des installations et des services de bien-etre
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social A la disposition des populations; il faudrait que cela soit
 

coordonng avec la composante agricole de mani6re A etre sGr que les revenus
 

des produits agricoles permettent aux populations de la r6gion de prendre
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en charge le contrSle de ces installations.
 

S'il est vrai que la description du module de d~veloppement rural
 

qui vient d'etre pr~sentS s'inspire surtout des experiences r~alisies en
 

Chine Populaire, A Taiwan, en Isragl et en Tanzanie, il est vrai aussi qu'il
 

ne ressemble exactement 9 aucun des modales utilisis dans ces pays. Les six
 

il~ments mentionn6s constituent un milange des diffirents 61ments qui ont eu
 

du succq semble-t-i dans ces pays et d'autres, parmi leqquels l'Inde, le
 

Pakistan et la Malaisie. En tant que rasaemblement d'6lments divers qui
 

semblent avoir r6ussi dans divers pays, il n'est pas pr~sent comme un
 

modale qu'il faut suivre dans tous les pays. Les 6liments doivent sugg~rer
 

des attributs qu'un pays en voie de diveloppement peut trouver utiles dans
 

la formulation d'un modale de d~veloppement rural qui lui appartiendra en
 

propre. L'un ou plusieurs de ces gliments ne pourront s'appliquer dans
 

certains pays, et les 6lments que lon considire applicables devront etre
 

modifigs pour se conformer aux circonstances particuliires du pays. II n'est
 

pas non plus certain que des essais d'application du module ou de ses
 

composantes arrivent A des r~sultats satisfaisants dans des pays oa le
 

r~gime foncier ou d'autres circonstances sont incompatibles avec un
 

d~veloppement agricole ou rural viable. Dans chaque pays, il faudra prendre
 

en consideration la situation sp~cifique dq pays: la mani~re dont la terre
 

est poss~d~e et cultiv~e, le climat et l'dcologie, l'6tat de sous-emploi de
 

la main d'oeuvre rurale, et l'existence d'un certain engagement de la part
 

de la direction politique, avant de pouvoir formuler un plan de d6veloppemennt
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rural viable pour ce pays.
 

I1 n'en reste pas moins que les r~ussi.tes des pays dont les
 

divers ilfments ont ite expliquis indiquent que le modale peut servir 
de
 

guide aux pays en voie de d6veloppement qui recherchent une approche 
viable
 

a un dfveloppement rural. Pris collectivement, les 6lments qui le
 

constitutent reprfsentent la meilleure approche possible au d~veloppement
 

rural que 1'expfrience peut offrir.
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NOTES
 

1) 	Certains projets ou programmes de d~veloppement rural sont "selectifs"
 
plutSt qu"'intigrgs", en ce sens qu'ils recouvrent une activite spicifique

non-agricole, telle que la santg, l'6ducation ou le planning familial.
 
Cependant dans sa difinition la plus large, celle qui est adoptie ici, le
 
d~veloppement rural est une activit6 multi-sectorielle int6grge qui recouvre
 
le d~veloppement de l'agriculture, des installations socP:Ies et des
 
programmes et services sociaux.
 

2) Dans son mumiro du 24 janvier 1976, le Economic and Political Weekly

(Bombay) cite une 6tude faite par la Reserve Bank of India sur les Agences

de Diveloppement pour Petits Paysans (SFDA) qui avaient ft6 6tablies pour

aider les petits paysans indiens 5 obtenir des cridits et de l'assistance.
 
L'itude, qui portait sur un groupe choisi de 13 des SFDA, a dicouvert que,
 
pour des raisons diverses, "un grand nombre de paysans qui 6taient mftayers

et qui m~ritaient d'9tre encouraggs" 6taient exclus de toutes les SFDA sauf
 
trois. L'6tude a 6galement r~vilg que de gros paysans poss6dant des terres
 
et des ressources qui auraient d 
les faire exclure des SFDA avaient r~ussi
 
a s'y faire admettre. D'autres etudes ont montr6 qu'il est plus facile
 
pour les gros fermiers de b6n~ficier des programmes et des projets que
 
pour les petits paysans. Par exemple, des 6tudes de la "rivolution verte"
 
suggZrent que les programmes qui se concentrent sur l'adoption de nouvelles
 
techniques d'utilisation de semences am6liorges et d'engrais bingficient

plus aux moyens et gros paysans qu'aux petits. 
En 	fait, les augmentations

de 	productivitg qui 
se concentrent dans les grosses exploitations peuvent
 
nuire A la position des petits exploitants en faisant baisser les prix des
 
produits agricoles, mettant en difficult6 les mitayers, et restreignant

l'accessibiliti du credit et des autres ressources aux petits paysans.
 
(74, p. 43)
 

3) 	Elles peuvent inclure des usines de conserves de fruits et de l~gumes, des
 
moulins pour le bl et le riz, des usines travaillant le bois, des
 
abattoirs, des usines de transformation du lait, des raffineries de sucre,

des papeteries et des usines d'6grenage du coton et de preparation des
 
huiles alimentaires.
 

4) 	Elle peut inclure des usines de preparation de nourriture pour le b~tail,
 
les cochons et les volailles; des usines d'engrais, de fabrication de petits

outils; des briqueteries et 
des tuileries (42, p. 75) En Chine Populaire,
 
par exemple, on a encourag6 la prolif6ration de petites usines de production

d'engrais, qui ont en g~n6ral une production annuelle inf6rieure 5 10.000
 
tonnes d'ammoniaque, qui est ensuite transformg 
en bicarbonates d'amonia.
 
(79, p. 99) Le nomhre de petites cimenteries est pass6 de 200 en 1965 i
 
2800 en 1972 (79. p. 113) 
 Le 	prermier Plan Quinquennal du Bengladesh
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privoit la mise en place d'une industrie l6j;re ou artisanale pour la
 

production de faucilles, de faux, de b~ches, de houes et des autres
 

outils rudimentaires qui sont utilis~s par les paysans.
 

5) "Economiquenent faisable" signifie que le concept d'efficacitg ne doit pas
 

etre abandot.n pour rsoudre le probl~me du chomage. La tentative de
 

l'Inde d'encourager le d~veloppement de l'industrie rurale dans son Premier
 

Plan Quinquennal est instructive A ce point de vue. Le programme
 

d'industraialisation rurale donnait beaucoup d'importance aux biens de
 

consommation produits selon les techniques villageoises n~cessitant une
 

forte main d'oeuvre (textiles). Des efforts de revivifier cette industrie
 

traditionnelle ont 6choug pour plusieurs raisons: d'abord bien que cette
 

industrie n~cessite une grande main d'oeuvre, elle avait besoin de presque
 

autant de capitaux par unitg de travail que les usines textiles modernes
 

du reste du pays. Elle demandait aussi des fonds de roulement pour l'achat
 

des matiar- premieres brutes et la mise en vente des produits finis.
 

Parce qj'elle 6tait tr~s dispers~e, cette industrie multipliait les
 

problimes de gestion et de coordination, qui d~passaient la competence
 

des dirigeants. De plus, la demande pour les textiles produits par
 

l'industrie rurale n'6tait pas suffisante pour attirer les capitaux et les
 

investissements ncessaires. Au contraire, une demande sup~rieure des
 

textiles produits par le secteur moderne permettait aux industries plus
 

grandes d'offrir leurs produits 5 des prix inf~rieurs A ceux de l'industrie
 

traditionnelle. Et bien que le gouvernement central ait fini par financer
 

ce programme, il a dO -tre abandonng, et reconnu comme un 6chec.
 

6) 	Bruce F. Johnson fait remarquer que dans le Pakistan Occidental, "les
 

industries rurales A petite 6chelle n'ont pas seulement aid6 A augmenter
 

le taux des emplois non-ferr ers, mais aussi ont rendu disponibles les
 

produits fermiers essentiaels et n~cessaires A un cout moins glevg, et en
 

faisant appel aux devises 6trang~res de faqon moindre." (80, p. 251)
 

7) L'Indon~sie a mis au point une proposition int~ressante pour quantifier
 

les 616ments d'une formule d'efforts personnels. Selon cette proposition,
 
un pret unique de d~veloppement A une
le gouvernement central ferait 


r~gion (ou province) dont le montant serait d~terming en fonction des
 

616ments suivants:
 

(a) la population, pour tenir compte des variations de volume de la
 

population des diverses provinces.
 
(b) le "potentiel de croissance" pour encourager l'exploitation des
 

ressources naturelles.
 
(c) le degr6 de retard des regions, pour aider au d~veloppement des
 

transports, des communications et des infrastructures de ces regions
 

pauvres qui ne b6n6ficient pas d'avantages de coots comparatifs que l'on
 

puisse identifier A l'heure actuelle, A ce qu'on sache.
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(d) un facteur d'encouragement qui pourrait -tre ajoutg ou retranchi
 

du total (a) (b) (c) selon 1'augmentation ou la diminution du taux d'6pargne
 

des autorit~s locales.
 

Deux probl~mes se posent immndiatement: d'abord stir quelle base peut-on
 

et ensuite, quelle importance relative
d~terminer les points (b) et (c), 

doit-on donner aux divers 61lments? On pourrait sans doute determiner le
 
"potentiel de croissance" d'apras un index des centres ou poles de
 

Trois categories devraient suffir: supirieure. moyenne et
croissance. 

inf~rieure. Si par exemple, on doit considorer que la Province de Sumatra
 

Nord poss~de un potentiel satisfaisant de croissance A cause de son
 

potentiel agricole et touristique, elle serati placge dans Ia cat~gorie
 

supdrieure; par contre, si l'oit considgre que lea lies de Flores ont un
 

potentiel de d~veloppement faible, on les placerait dana la catigorie
 

inf~rieure. Chaque cat~gorie disposerait d'une certaine quantit6 de
 

roupies, en fonction d'une caract~ristique, par exemple le nombre d'hectares
 
pourrait consister en une
de terres arables. L'6lment "degrE de retard 


somme inversement proportionnelle aux revenus par tete en dessous du revenu
 

moyen par tate en Indon6sie. De cette maniare, cet 6lment.serait nul
 

pour les regions ayant des revenus par tete 6gaux ou sup~rieurs aux revenus
 

moyens, et plus les revenus tomberaient au dessous de la moyenne modale,
 

plus cette somme serait glevge. Les 6lments (b) et (c) tendraient A
 

s'annuler. Ceci n'est pas intentionnel: l'importance relative de chaque
 

6lment doit reflater les intentions du gouvernement: l'importance
 

relative donnge A l'efficacit6 et A la distribution des revenus.
 

8) Comme nous 1'avons d6jA fait remarquer, ce n'est qu'en utilisant leur 6pargne
 

que les communes chinoises peuvent agrandir leurs facilit~s 6ducatives et
 

sanitaires. Cependant, une fois que la coimune a construit les locaux, le
 

gouvernement leur fournit les enseignants et les m~decins. (82, p. 6)
 

9) L'exp~rience africaine confirme ce que le bon sens sugg6rait: A moins que
 

les services sociaux ne r~pondent aux besoins de la population rurale,
 

il y a peu de chance qu'ils soient viables.
 

'on
10) 	Cette domination existe dans un pays tel que la Colombie par exemple oa 


trouve pourtant plusieurs centres urbains comptant une population capable
 

d'aider une croissance continue, parce que ces centres n'ont pas les
 

infrastructures ou 'activit6 6conomique suffisante pour en faire des p$les
 

de croissance.
 

11) 	La taille du village varie selon le typ d'exploitations agricoles de la
 

region (laiterie, agrumes ou cultures idustrielles). (84, p. 272)
 

12) 	Quelquefois les centres ruraux ne sont occup s que dans la journ6e, leur 

petite population se dispersant i ln fin do chaque journ~e de travail dans 

les villes des environs. 
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13) Une ville du niveau D (dans 3a rigion Lakhish par exemple) doit subvenir
 

aux besoins de 3000 - 5000 families de paysans.
 

14) 	Bien que la solution ,.dre au problhme du sous-emploi rural dans de
 

nombreux pays reside sans doute dans la migration permanente de la main
 

d'oeuvre non nicessaire A lagriculture dans d'autres domaines, un
 

programme viable de diveloppement rural peut fournir une formation
 

prfparatoire aux ouvriers ruraux qui devront se d~placer vers les centres
 

urbains, et permettre d'espacer cette migration dans le temps.
 

15) 	Dans le Punjab, au Pakistan, lea demandes des fermiers ont conduit 5 la
 

construction de plus de 100 petites usines qui emploient plus de 1000
 

ouvriers A la production de moteurs diesel, fabriquis A partir de produits
 

locaux, pour les puits abyssiniens et les moulins. (85, p. 56) Dans le
 

Punjhb indien, secteur agricole dynamique ayant une bonne distribution
 

de revenus, on a assistf a un accroissement de la demande des biens et
 
Certains de ceux-ci faisaient partie
services de consonmation courante. 


des biens de consomnation traditionnels, comme le lait et lea produits
 

laitiers, alors que d'autres ftaient nouveaux (bicyclettes, machines A
 

coudre, chaussures et savon). Souvent, une augmentation de la demande
 

et l'augmentation cons~quinte de la rentabiliti des investissements a
 

ameng une mobilisation de l'pargne rurale pour l'achat de biens et
 

services courants.
 

16) 	On a d~couvert que de fournir des services sociaux dans certaines regions
 

africaines 6tait une maniare efficace de provoquer et de conserver
 

l'intgrgt des populations dans les projets de diveloppement, et aussi de
 

susciter lea efforts personnels dan. les r~gions rurales, surtout
 

lorsqu'il s'agissait de projets de construction nfcessitant un apport de
 

capital important.
 

17) 	L'expirience africaine mame A la conclusion que lea services sociaux ne
 

sont pas viables si les populations n'acceptent pas lea principes d'efforts
 

personnel et d'auto-financement.
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CHAPITRE VI
 

'AGRICULTURE
PREPARATION D'UN PLAN POUR 


Composantes d'un i1an
 

Bien que ceux qui traitent de planification agricole mentionnent
 

souvent la nicessiti de preparer des plans qui peuvent -tre menis A bien, ils
 

a'a~ratent beaucoup plus sur les details de la formulation d'un plan efficace
 

que sur lea moyens de 1'ex6cuter: ils donnent une place pripond~rante A la
 

nfcessitf de rattacher les plans du secteur agricole A des plans d'ensemble;
 

On le voit aussi au
aux plans ".omprfhensifs" plutSt qu'A des plans partiels. 


manque de donnfes statistiques nicessaires A la preparation de plans efficaces;
 

aux mfthodes de pr~paration de projections A long terme quant 1 l'offre et A
 

la demande de produits agricoles, et ainsi de suite. Cependant, on ne trouve
 

que peu de conseils sur la strat~gie de mise en place de ces plans, sauf de
 

vagues remarques sur leur n~cessit6. C'est la meme chose pour les moyens
 

d'identification et de pr~paration de projets pertinents et suffisament
 

nombreux pour que l'on puisse -- le cas 6chgant -- faire un choix intelligent
 

entre eux. Mgme remarque pour la maniZre d'encourager les producteurs 5
 

augmenter leurs investissements et leur production; ou pour savoir
 

pr~cisfment comment il faut changer les procedures administratives, et
 

quelles modifications il faut apporter dans le domaine de l'organisation et
 

des institutions pour atteindre les buts sectoriels proposes.
 

Evidemment, il v a une bonne raison 5 cela. II est beaucoup plus
 



120
 

facile de formuler un plan que d'indiquer avec assez de details comnent
 

faire ce qu'il faut pour atteindre les buts proposes, de dire pr~cisiment
 

qu4- est responsable de quoi, et d'indiquer la sequence des taches A
 

entreprendre, et leurs dates limites si le plan doit etre entrepris au cours
 

de la p~riode envisagge.
 

Cela ne veut pas dire qu'il est facile de formuler un plan nu que
 

sa formulation est moins importante que sa mise en place. Mais cela signifie
 

plutSt que 'on ne donne gfngralement pas assez de details dans Is formulation
 

d'un plan sur la manigre de le mettre en oeuvre. C'est pour cela que beaucoup
 

de plans ont peu de chances d'etre mis A exicution. La formulation d'un plan
 

et lea ditails de son ex6cution ne peuvent itre s~par~s. Si ce concept ftait
 

bien compris, la formulation d'un plan serait beaucoup plus diffiaile qu'elle
 

ne l'est actuellement, mais elle serait plus rfaliste.
 

C'est par sea r6sultats que 'on juge un plan agricole. C'est
 

pourquoi un bon plan, qu'il s'inscrive on non dans un contexte de developpement
 

national ou regional, doit comporter plus d'6lments descriptifs de sa mise
 

en place que de sa formulation. Si 'on examine la liste ci-dessous des 12
 

0 s
composantes, on remarque que 8 (les n 5 A 12) portent sur la mise en place
 

du plan, et quatre seulement (nos 1 A 4) sur sa formulation.
 

(1) ojectifs de d~veloppement national
 

(2) 6tablissement d'un inventaire des ressources et 6tude
 

diagnostique.
 

(3) buts A atteindre
 

(4) s~lection d'une strat~gie d'apras les alternatives
 

disponibles.
 

(5) procedures permettant d'atteindre les objectifs et les
 

buts du programme.
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(6) projets et programmes A mettre en place dans le secteur
 

agricole, el; ceux qui sly rattachent (infrastructures) pour
 

atteindre les objectifs et lea buts de plan.
 

(7) mise en place de programes de recherche et d'itudes pour
 

augmenter lec connaissances techniques nfcessaires.
 

(8) programme de d~penses publiques destinies au financement
 

annuel du plan, indiquant lea sources de ce financement.
 

(9) programme de formation de la main d'oeuvre dont on a besoin.
 

(10) transformations et am~liorations A apporter dans lea 

structures dorganisation, lea institutions et
 

l'adninistration.
 

(11) services d'experts-conseils requis pour l'ex~cution du
 

programme.
 

(12) systame divaluation de la progression.
 

Organisation de la planification
 

L'ordre dans lequel lea 12 composantes sont donnies est significatif.
 

Mme si leurs risultats ne sont qu'approximatifs, certaines dimarches doivent
 

itre accomplies avant d'autres, parce que celles qui suivent d~pendent
 

logiquement des pricidentes. Par consequent, la dftermination des objectifs
 

de dfveloppen,.nt pour l'agriculture devrait preceder l'Etablissement de
 

1'inventaire des ressources et 'Eitude diagnostique. Pour la r~alisation d'un
 

objectif, on aura be.oin de renseignements qui lui seront propres. Par
 

exemple, les rLseigneLents n~cessaires pour effectuer une riduction de
 

l'in~galitg des ressources entre les exploitants agricoles sont diff~rents
 

si V'on recherche une augmentation de 1 production agricole.
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La d6termination des objectifs sectoriels doit aussi priceder la
 

determination des buts (puisque les buts ne sont en fait que des objectifs
 

chiffr~s). I1 faut fgalement examiner les implications quant A l'organisation
 

et 1'administration des projets et programmes avant de diterminer les
 

responsabilitfs et les besoins en aide technique. Malheureusement, cet ordre
 
1
 

nest pas toujours respectS.
 

I1 arrive que des 6tudes de secteurs soient faites et que des buts
 

soient dfterminis sans que des objectifs precis aient Atf dffinis; que l'on
 

prenne des mesures 6conomiques qui n'ont aucun rapport avec les besoins requis
 

pour atteindre les buts; que de nouvelles agences soient cri4es ou d'anciennes
 

rforganis~es, avant que les tiches n~cessaires A la mise en place des
 

programes sectoriels n'aient 6 ditermin~es.
 

Bien que certainesphases de la planification sectorielle en
 

precident logiquement d'autres, il ne faut pas croire qu'on ne puisse en
 

bouleverserl'ordre, et qu'il faille s'occuper de chaque composante dans l'ordre
 

inliquf. La nature du processus de planification est telle qu'il est quelquefois
 

nicessaire de conencer A travailler sur n'importe laquelles des composantes
 

de la liste. Cest ce qui arrive pour les projets dont la p6riode de
 
2
 

gestation est plus longue que celle des autres parties d'un plan agricole.
 

D'habitude, on commence A travailler sur deux ou plusieurs
 

composantes, en alternant l'accent port6 sur l'une ou l'autre, car la
 

planification sectorielle, comme la planification macro-6conomique, est un
 

travail continu comportant de nombreux 6thments 6troitement lies qui
 

agissent les uns sur les autres. Ceci implique que si 1'on veut obtenir
 

un plan crisistant, ii faut coordonner chaque composante avec les autres.
 

C'est ainsi qu'il sera peut-9tre n~cessaire de modifier les buts 5 atteindre
 

en cours de la planification si les strategies et les procedures n6cessaires
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1 leur r~alisation s'avirent irrfalisables pour des raisons politiques ou
 

autres; le nombre, la porte, ainsi que la rapiditi d'6laboration de certains
 

projets peuvent demander une riduction; il se peut que 'on doive modifier
 

une stratfgie de mise en place en fonction des taux de rentabilit6 que 
'on
 

peut rfaliser A partir de projets disponibles; et il peut meme arriver 
qu'il
 

faille riviser ou fcarter des objectifs si, par exemple, les ressources pour
 

insuffisantes. Et inversement, il peut falloir
les investi.ssements s'avarent 


trouver des ressources supplmentaires pour conserver des objectifs, 
buts e
 

projets qui l'on juge indispensables.
 

En bref, la planification de secteur dibute par des hypotheses et
 

des suppositions qui peuvant s'av~rer insoutenables et avance au 
moyen de
 

On peut

r~pftitions ou d'approxitmations successives vers des buts r~alisables. 


considgrer les premiares estimations de chaque composante coune 
atant
 

uniquement des tentatives et un travail pr~limaire. Elles doivent etre
 

soumises A une rfvision au fur et A mesure de la progression dL 
la planification.
 

Les lignes dffinitives n'apparaitront qu'A la fin du processus, au 
lieu du
 

La figure montre comment les relations qui
point de dipart. (78, p. 60) 


existent entre les composantes affectent l'ordre dans lequel on pent 
avoir a
 

les consid~rer dans un cas hypoth~tique.
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Illustration de l'interdfpendance des composantes d'un plan
 

Objectifs
 

EtablissePent d'un
 
idventaire des ressources
 
et ttude diagnostique
 

'I 
Buts
 

Stratgi s
 

Fivancement 

Proj ets 

Programs de 
recherches et 
d'itudes 

Organisation et
 
Aide technique Administration
 

Rapports sur les
 
progris accomplis
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NOTES 

1) Au Maroc, un programme visant A riorganiser la "machine 
administrative"
 

de l'agriculture a 6ti pripari en 1967, avant que les objectifs 
d'un
 

programme de d~veloppement agricole n'aient iti adoptis.
 

2) En Iran, la priparation du programme agricole incorporg 
dans le Second
 

1966/67 a demandi 18 mois, mais la priparation de
 Plan pour 1962/63 

certains projets de ce programme a demandi plusieurs 
annies. (22, p. 57)
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CHAPITRE VII
 

OBJECTIFS POUR LE DEVELOPPEMNT DU SECTEUR AGRICOLE
 

Qui dtermine les objectifs?
 

MWme les objectifs du diveloppement agricole qui sont 
d'abord fixes
 

doivent 'tre considfr~s comme pr~liminaires, et sujets 
5 changement. Bien
 

que la dftermination des objectifs A atteindre precide 
logiquement toutes les
 

autres composantes de la siquence de planification, ces objectifs 
ne doivent
 

ses
 
pas itre fixes avant que les conditions existant dans 

ce secteur, et 


I1 est donc souhaitable que les
 possibilitis, aient ftS examinges. 


planificateurs agricole donnent A ceux qui d6terminent 
les objectifs des
 

Ces indications
 
indications qui les aideront A faire des choix rationnels. 


devraient inclure des renseignements sur les problmes 
principaux qui se
 

choix de solutions possibles,
posent dans le domaine de 1'agriculture, un 


et des estimations des ressources requises et &ventuellement 
disponibles A
 

1
 

cet effet, prenant pour point de depart des hypothases diff~rentes.
 

(78, p. 60; 79, pp. 555-556)
 

Ce sont les exploitants agricoles, les propriftaires terriens et
 

les habitants des villes qui doivent payer, dans des proportions 
diff~rentes,
 

le prix d'un plan de transformation de l'agriculture. Les b~n~fices futurs
 

dependent dessacrifices consentis aujourd'hui; les processus qui permettent
 

la productivit6 agricole tendent
 d'augmenter plus rapidement les revenus et 


5 ditruire les traditions:
 

parents,
Le r~le de la famille. les rapports entre enfants et 
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la hi rarchie sociale du village, le rSle du prateur
 

et du propriftaire terrien, la sensitivitf politique
 

des exploitants -- toutes ces choses et beaucoup d'autres
 

caractiristiques des soci6t~s rurales actuelles sont
 

soumises A un changement important lorsqu'un
 

d~veloppement agricole se produit. (8, p. 2)
 

Et parce que les choix que l'on doit faire pour modifier l'agriculture
 

de fagon essentielle impliquent des transformations importantes d'ordre
 

social, politique et 6conomique, c'est aux dirigeants politiques du pays qu'il
 

appartient de prendre la responsabilit6 de determiner les objectifs du
 

d~veloppement agricole. La maniire dont les dirigeants politiques conprennent
 

les implications des objectifs qu'ils choisissent, et en acceptent la
 

responsabilit6, donne une bonne idge de la maniare dont ils tenteront
 

d'atteindre ces objectifs: si ces dirigeants ne comprennent pas quelles
 

peuvent etre les consequences profondes A longue 6ch~ance, et la port~e,
 

des objectifs qu'ils choisissent, ou s'ils refusent de prendre leurs
 

responsabilit~s en laissant ceux qui pr~parent les plans dfterminer les
 

objectifs, il y a peu de chances que les buts de ces plans soient atteints.
 

(5, p. 2)
 

En ce qui les concerne, les planificateurs qui pr~parent les plans
 

doivent se rendre compte que c'est aux objectifs 6conomiques de se conformer
 

aux objectifs sociaux et politiques, plut~t que le contraire. Ii leur est
 

souvent difficile d'accepter la subordination des objectifs 6conomiques aux
 

objectifs sociaux et politiques, parce que cela conduit quelquefois A des
 

d~penses plus 6lev~es ou a des b~n~fices moindres que s'il s'agissait du
 

contraire. Mais c'est 1A qu'ils ne comprennent pas le but ultime du processus
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de planification: celui-ci n'est pas de maximiser le rapport co-t-efficacit6,
 

mais d'atteindre des objectifs sociaux et politiques au coGt le moindre.
 

Si la determination des objectifs du d6veloppement agricole ne dolt
 

pas 9tre laiss& A la discr6tion des planificateurs nationaux, elle ne dolt pas
 

non plus etre laiss~e A la discretion d'6trangers: la mani6re dont on d~finit
 

-- d6pend au moins dans une certaine
le developpement -- et donc ses objectifs 


Dans les pays riches,
mesure des valeurs de base et de la culture du pays. 


fait un parallle entre le d~veloppement et 1'augmentation de la production
on 


et des revenus par tete, ou entre la croissance et les changements qui
 

accompagnent la modernisation d'une 6conomie traditionnelle. RMcemment,
 

l'augmentation de la production et des revenus par tate n'ayant pas produit
 

une am~lioration des conditions de vie de la plupart des habitants des pays
 

pauvres, certains 6conomistes des pays riches ont tent6 de difinir le
 

d~veloppement comme une attaque contre les manifestations les plus 6videntes
 

du sous-d~veloppement, celles-ci 6tant g~n~ralement consid~rges la pauvret6,
 

le chomage et l'inggalitg. (80; 81)
 

Mais mgme cette nouvelle definition peut 9tre inadequate. Le
 

d~veloppement et le sous-d~veloppement ne sont pas des conditions absolues
 

Ii n'existe pas non plus d'indicateurs
 que 'on peut mesurer objectivement. 


sociaux et gcononiques universellement accept6s qui permettent de tracer par
 

6tapes le passage progressif d'un pays du stade de "sous-d~veloppement" a
 

2
 
Ii faut voir le sous-d6veloppement comme une
celui de "d~veloppement". 


un niveau
6valuation d~terminge sur un plan culturel, de ce qui constitue 


de "qualit6 de vie" qul n'est pas satisfaisant. Ceci implique que quelqu'un
 

d'un pays pauvre ne consid~rera pas n~cessairement les pires 61ments du
 

sous-d~veloppement selon les mgmes crit~res que quelqu'un d'un pays riche,
 

et'que la mani~re de mesurer le sous-dtveloppement d'un pays riche peut ne
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3
 

pas s'appliquer A un pays pauvre spicifique. S'il est vrai que le fatalisme,
 

faible taux de rendement sont
l'apathie, le travail manuel ext6nuant et un 


des caractiristiques du sous-d6veloppement que riches et pauvres s'accordent
 

reconnaitre comme ind~sirables, d'autres caracrtristiques, comme par exemple
 

les grandes families, la possession communale ou tribale de la terre, ou
 

l'analphabitisme, peuvent apparaitre plus ind6sirables A des habitants d'un
 4
 

pays riche qu'aux habitants d'un pays pauvre spgrifique. (80; 81)
 

Si donc le sous-d~veloppement est un 6tat d'etre qui ne peut etre
 

d~fini que dans un contexte culturel spicifique, il s'ensuit aussi que le
 

tre d6fini que dans un
d~veloppement est aussi un 6tat d'tre qui ne peut 


contexte culturel spfcifique. I s'ensuit donc que les objectifs de
 

Ils seront approprigs,
d~veloppement doivent etre appropri~s 5 ce contexte. 


et donc plus rialistes lorsqu'ils seront prepares par les membres de cette
 

socigt6: quelle que soit la sensitiviti de 1'expert 6tranger, il est presque
 

toujours limit par les valeurs culturelles de sa propre soci~t6 d'origine,
 

I1 peut donc choisir des manitres de d~velopper un pays qui no sont pas
 

n~cessairement significatives pour la soci6tg d~favoris~e: si c'est le cas,
 

les maigres ressources du pays auront 6t6 gaspilltes. De plus, les objectifs
 

de d~veloppement et les programmes bas6s sur des valeurs culturelles jtrang~res
 

peuvent causer des changements qui ne seront pas compatibles avec les
 

institutions et les comportements traditionnels. Dans ce cas, ou bien les
 

changements intoduits ne seront que temporaires -- disparaissant lorsque
 

-- ou bien s'ils durent plus longtemps, ils
1'6tranger quitte le pays 

5 

peuvent avoir un effet n~faste sur ]a soci6t6. (81) 

Comme pour le sous-d~veloppement, certains aspects du diveloppement 

sont considr~s comme bons par riches et pauvres, bin qt'il s'agisse de 
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de jugements de valeur. Ainsi, ce que riches et pauvres considirent comme
 

bon est considgr6 comme mieux que moins; il vaut mieux que plus de personnes
 

une
b~n~ficient de plus de bonnes choses; la vie vaut mleux que la mort; 


longue vie est priferable A une vie courte; il vaut mieux etre en bonne sant6
 

que malade; et une vie culturellement riche est meilleure qu'une vie sans
 

culture.
 

Mais une fois que l'on dipasse le niveau de ces gin~ralitis, pour
 

diterminer comment atteindre ces buts, ou pour d~finir ce qu'est une vie
 

"culturellement riche", on entre dans un domaneo des valeurs culturelles
 

diff~rentes donnent des objectifs de d6veloppement diff6rents. (80) Meme si
 

les 6trangers et les natifs s'accordent sur ce qui est important, l'importance
 

prioritaire accordie aux objectifs peut diffirer, les natifs donnant en
 

g~n~ral plus d'importance aux aspects "intangibles", tandis que les experts
 

6trangers auront tendance A donner plus d'importance aux aspects du
 
6
 

d~veloppement qui sont plus "tangibles". La declaration suivante, extraite
 

des directives du parti du gouvernement, le Tanzania African Nationalist Union
 

(TANU), publi~es en fivrier 1971 et connues sous le nom de Mwongozo, nous
 

donne un exemple des priorit6s de la Tanzanie, qui ne seront sans doute pas
 

partag~es par la majoritg des experts 6trangers: "Toute action qui donne
 

(aux gens) plus de controle sur leurs propres affaires est une action en vue
 

du d~veloppement, meme si elle ne leur fournit pas de meilleurs services de
 
7
 

sanw. ou plus de pain". M. Paul Bomani, Ambassadeur de la Tanzanie aux
 

Etats Unis, a exprim6 un point de vue semblable lorsqu'il a dit: "Nous
 

sommes d6qus de ne pas recevoir plus d'aide ou d'assistance, mais cela nous
 

est 6gal. Si nous devions devenir esclaves de cette aide, nous pr6f~rerions
 

nous en passer". (56, p. 9)
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Ce n'est donc pas toujours la tradition, que les experts ont
 

qualifii de "polds mort dupass6", qui d~termine 1'attitude d'un 
peuple.
 

role aussi important que la
L'exp~rience passie d'un peuple peut jouer un 


tradition dans la formation des attitudes sociales, politiques et 6conomiques.
 

Les experts itrangers peuvent mieux accepter ces expiriences comme 
facteur
 

diterminant les attitudes nationales, et certains applaudissent 
meme ces
 

Ii n'en reste pas moins que les 6trangers
attitudes fone3s sur l'expirience. 


(ou ceux qui voient de loin), n'ont pas eu cette experience, et,m-me s'ils
 

en connaissent les racines, risquent de ne pas comprendre l'importance
 

d~terminante qu'elle a dans la formation des attitudes du peuple 
en question
 

Le docteur Ernest E. Neal, spicialiste de l'Agence
et dans son comportement. 


pour le D~veloppement International (USAID) qui a beaucoup travaill6 
dans les
 

pays en voie de d~veloppement, illustre ceci en 
racontant l'histoire d'un
 

groupe d'exploitants agricoles noirs du Texas (itat des Etats-Unis) qui
 

voulaient 6tablir une gpicerie cooperative dans leur r~gion apras la Deuxi~ie
 

Guerre Mondiale, en d~pit des experts 
qui leur montraient le taux de "mortalite"
 

fait pour les convaincre
6lev6 des magasins coop~ratifs. Ces experts ont tout 


de mettre en place une coop6rative de production et de miarkcting 
qui, d'apras
 

Lorsque les noirs ont
leur experience, avait plus de chances de r~ussir. 


continu6 A demander leur 6picerie, le docteur Neal a fait des recherches 
et
 

d~couvert que pendant la guerre, ces fe-.miers noirs avaient vu le propri6taire
 

blanc de l'6picerie locale vendre des produits rares a d'autres 
blancs apr~s
 

aux noirs qu'il n'en avait pas en magasin: l'6picier appelait
avoir dit 


aussi les femmes noires par leur pr~nom, sans jamais leur dire "Mme......
 

ce que les fermiers noirs consid~raient comme un manque de respect.
 

Finalement, la cooperative a 6t6 6tablie grace 5 1'6pargne des exploitants
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agricoles et A l'aide de volontaires. L'enthousiasme a 6t6 tel que non
 

seulement les affaires ont prospgrg, mats qu'elle 
est devenue un centre de
 

reunion pour les fermiers le coer, et pour leurs 
families pendant le week-end.
 

Seuls les paysans noirs .avaient combien ils voulaient 
ce magasin! (84, p.12-13)
 

Unie d~pendance trop grande sur l'expertise gtrang~re 
dans la
 

determination d'objectifs de d6veloppement peut 
mener A des initiatives qui
 

d~truiront les institutions traditionnelles qui 
sont A la base du
 

8 
Dans le projet CADU, en Fthiopie, les
 fonctionnement de la socigtE. 


m~thodes traditionnelles ont arbitrairement gtg 
nommies "retardataires" et
 

Mais c'est la socift6 concernie qui se trouve 
dans la meilleure
 

"f~odales". 


position pour d~terminer quels sont les 6lments culturels qu'elle considere
 

comme essentiels et quels sont ceux qu'elle consid6re comme 
moins importants,
 

rifier pour favoriser le d~veloppement. Ii s'ensuit donc
 
et qu'elle pourra s= 


que c'est A chaque socigti qu'il appartient de 
d6terminer ses objectifs de
 

d~veloppement si elle veut se d6velopper selon des 
critares qu'elle trouvera
 

Ceci est aussi vrai pour le d6veloppement agricole 
que pour le
 

acceptables. 


son ensemble.
 
d~veloppement des autres secteurs de 1'gconomie 

prise dans 


Cela ne veut pas dire qu'un expert 6tranger ne puisse 
pas jouer un
 

r~le important dans 1'gtablissement des objectifs 
de d6veloppement d'un pays
 

sous-d~veloppg. L'6tablissement des objectifs implique des calculs 
de co-ts
 

et de bn6fices que certaines socift~s ne sont 
pas en mesure de faire par
 

Un technicien 6tranger bien entrain6 peut alors 
fournir les
 

elles-memes. 


renseignements et les informations n~cessaires 
A la d~termination du cost
 

Si donc un expert 6tranger est sensibilis6 aux
 des divers objectifs. 


"contraintes culturelles" du pays, il peut rendre de grands services A ce
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choisir d'une mani~re rationnelle les objectifs de son d6veloppement.
 

Importance d'avoir un nombre limiti d'objectifs clairepient d~finis
 

II peut sembler 6vident de dire qu'une presentation claire des
 

objectifs possibles est n~cessaire A une bonne planification agricole, mais
 

il n'est pas facile d'arriver A une fomulation non-ambigUe des objectifs.
 

Parce qu'une formulation vague engendre des confusions, il faudrait que les
 

objectifs soient spfcifi~s en termes concrets, plut-t qu'abstraits; par
 

exemple, si l'objectif est d'augmenter les revenus des habitants de la
 

campagne, il vaut mieux diterminer le but A atteindre en fonction du niveau
 

spicifiquc A atteindre par rapport aux revenus des autres secteurs, que de
 

parler d'accroitre le niveau des revenus agricoles pour qu'ils ne soient pas
 

"trop en retard vis-5-vis des revenus des autres secteurs". (4, p. 106) Une
 

formulation concrete facilite la d~termination de buts quantifies. Elle aide
 

aussi A choisir les moyens appropriis pour atteindre ces objectifs.
 

Mais les dirigeants politiques h6sitent souvent A s'engager A faire
 

respecter des objectifs qui imposent des mesures 6conomiques ou politiques
 

sur des int~r~ts puissants (des objectifs bien 6nonc~s sont alors consid~r~s
 

comme des manaces): ou bien les dirigeants politiques peuvent vouloir
 

formulation des
satisfaire tous les groupes importants (et dans ce cas, La 


objectifs ressemble A des d~clarations de relations publiques plut~t qu'a
 

des lignes directrices destines A 6tablir des buts et des plans pour les
 

atteindre).
 

Il est courant de trouver des plans agricoles donant tine longue
 

liste d'objectifs. Par exemple, les plans agricoles de El Salvador pour la
 

p6riode 1965-69 6tablissaient des objectifs pour (a)*l'augmentation de la
 

productivit6 agricole, (b) 1'augmentation de la production de ati res
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premires pour l'industrie, (c) la diversification de la production,
 

(d) 1'augmentation de l'emploi, (e) l'amilioration de la distribution des
 9
 

(f) une r~forme agraire. En plus du
 
revenus A la population agricole et 


fait que des objectifs mutuellement incompatibles 
risquent d'etre present~s,
 

(dans ce cas particulier, la tentative d'accroitre la 
productivit6 peut aller
 

A 'encontre de la tentative d'augmenter le taux d'emploi), 
il est plus
 

difficile d'atteindre les objectifs d'une longue liste 
que ceux d'une liste
 

Etant donn6 que le probl~me
courte, A cuase de la raret6 des ressources. 


vient d'un trop grand nombre d'objectifs, il n'est 
pas inutile de rappeler
 

le pr~cepte qu'il vaut miejx avoir aussi peu d'objectifs 
que possible; dans
 

l'idfal, un seul devrait suffire.
 

Difference entre la fin et les moyens
 

Un principe connexe est qu'il est disirable de faire 
une difference
 

entre les objectifs et les moyens de les atteindre. 
En particulier il faut
 

bien faire attention A ne pas prendre une strat~gie, 
une politique ou un
 

instrument d'une politique pour un objectif parce que 
cela peut conduire A
 

Le r~sultat A atteindre est l'objectif;
substituer le moyen pour la fin. 


la strat~gie; le
 
1'approche g~n~rale adoptge pour atteindre ce r~sultat 

est 


principe directeur qui permettra de prendre les dicisions n~cessaires A mettre
 

la strat gie en action est la procedure; les mesures adopt~es pour mettre en
 

Par exemple, si
 
oeuvre cette politique sont les instruments de 

procedure. 


le r~sultat A atteindre est l'auto-suffisance en mati~re 
d'alimentation, la
 

en place d'un programme de vari6t~s de cultures 5 grand 
rendement
 

mise 


fournira la strat~gie, l'utilisation de subventions 
gouvernementales pour
 

la vente de ces engrais par
l'achat d'engrais sera la proctdure, et 


l'interm~diaire de cooperatives offrant les engrais 
5 un prix inf~rieur 1
 



135
 

celui du march6 sera l'instrument du procedure (la figure A la page suivante
 

montre les rapports entre la fin et les moyens). Ii s'ensuit que le programme 

de vari~t6s de cultures A grand rendement, l'utilisation des subventions et 

l'utilisation des cooperatives pour vendre les engrais subventionngs ne 
doivent
 

pas etre inclus dans les objectifs parce que ce sont les mayens utilis6s 
pour
 

i0
 

atteindre l'auto-suffisance. II n'6tait donc pas correct de dire qu'un
 

(6tait une) augmentation
des "objectifs" (du P~rou) pour le secteur agricole 


des allocations budg~taires au Ministare de l'Agriculture, pour en am6liorer
 
11
 

De la meme maniare, il y a eu confusion entre la
les capacit~s. (85, p. 2) 


fin et les moyens dans le Premier Plan Malaisien lorsque parmi les objectifs,
 

on a mentionng l'augmentation du nombre et de la qualitg des enseignants
 

agricoles, des chercheurs et des agents des services d'extention, l'encouragement
 

de meilleures pratiques de production, l'augmentation des surfaces cultiv~es,
 

et l'amilioration des institutions agricoles, alors que toutes ces mesures
 

n'6taient que des moyens pour atteindre une production plus 6levge, une
 

augmentation de l'emploi et des revenus agricoles plus 6lev~s (86, pp.105-106).
 

Le Premier Plan Quinquennal de D6veloppement turc fournit un autre exemple 
de
 

confusion entre la fin et les moyens lorsqu'il identifie comme objectif de
 

Une utilisation plus
d~veloppement une utilisation plus efficace des terres. 


efficace des terres n'est qu'un moyen d'atteindre des objectifs de d~veloppement;
 

elle ne peut -tre le but recherch6. (87, p. 129)
 

Bien que l'on puisse consid~rer les r6formes agraires comme une
 

les
procedure cl dans une strategie visant A augmenter l'emploi rural et 


possibilit6 s de d6velop.pement rural, elles ne sont pas des objectifs du
 

En
d~veloppement agricole, mais des moyens pour atteindre cet objectif. 


faut pas les inclure dans les objectifs d'un plan agricole.
consequence, il ne 
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LA FIN ET LES MOYENS
 

Objectif par exemple: auto-suffisance dans le domaine
 
de la nourriture
(Fin) 


Stratigie par exemple: programe de vari~tgs de culture
 

A gr~ande rendement(Moyen) 

Procedure par exemple: subventions pour autre moyen
 
l'achat des engrais
(Moyen) 


Instrument de par exemple: coopratives autre mayen Iautre moyer I 

la proc~dure ______ 
(Mayen) 
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Cette distinction n'est pas uniquement une question de s~mantique: 15 o5
 

l'on a considiri les riformes agraires comme un objectif plutot que comme
 

un moyen d'obtenir des ameliorations agricoles, un grand nombre des mesures
 

complmentaires qui 6taient n~cessaires pour rendre productive la 
riforme
 

agraire n'ont pas 6ti entreprises. Une r~forme agraire qui ne prend pas en
 

consideration la n~cessiti de mettre sur pied et de supporter un 
systame de
 

credit, de marketing, d'approvisionnement et d'autres systames 
de support ne
 

12
 

m~nera jamais A grande chose. (88, p. 10)
 

une source d'incertitudes.
La confusion entre la fin et les moyens est 


En Tanzanie, par exemple, il n'a pas toujours 6t6 clair de determiner 
si la
 

la mise en place des projets
participation des masses dans la planification et 


6tait un objectif A atteindre, ou simplement un moyen d'augmener 
les revenus
 

des ruraux. Si cette participation est l'objectif recherch6, il est possible
 

Si on
 
de 	l'atteindre sans chercher A augmenter les revenus, et vice-versa. 


trouve en presence de deux objectifs, les moyens de les atteindre seront
 se 


diffrents des moyens qu'il faudrait mettre en oeuvre si l'un 
ou l'autre 6tait
 

Ou encore, si l'objectif vis6 est le d~veloppement rural, le
 une fin. 


gouvernement pourra l'atteindre par la mise en place d'une 
infrastructure et
 

on parle d'un d~veloppement rur.d auto-support6,

de services ruraux; mais si 


il faudra que les moyensmis en oeuvre permettent au d6veloppement 
agricole de
 

fournir des revenus qui permettront aux habitants d. supporter 
par eux-m~mes
 

(plut~t que grace A des subventions gouvernementales) le dveloppement continu
 

On en d~duit qu'une d~finitin iJlaire des objectifs
du programme rural. 


s'accompagne d'une bonne connaissance des moyens atutili.t;r 
pour atteindre
 

ces objectifs.
 

une

Dans le Special Rural Development Programmo (SRDP) du Kenya, 
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confusion s'est produite entre les objectifs et les moyens de les atteindre.
 

Une participation accrue de la population locale, une meilleure mise en place
 

des projets et des programmes, des productions et des revenus plus 6lev~s, 
et
 

la r~duction du ch^mage 6taient pr~sent~s comme des objectifs A atteindre,
 

alors que la participation accrue de la population locale et l'amilioration
 

de la mise en place des programes n'6taient que des moyens envisag6s 
pour
 

atteindre un dfveloppement rural auto-ginirateur, une augmentation 
de la
 

Dans le SRDP,
production et des revenus,et une reduction du chomage. 


egalement, le manque de distinction entre les objectifs et les 
moyens de les
 

13
 
a conduit 5
 

atteindre, en plus d'une formulation vague des objectifs, 


indiquer des directives uanquant de clartg aux fonctionnaires 
locaux, et A
 

une mauvaise execution du Programme.
 

Autres distinctions entre les obJectifs
 

Des objectifs sociaux et politiques, comme par exemple une
 

meilleure distribution des revenus agricoles, ou une augmentation 
du niveau
 

des revenus des zones sous-privilgi~es, sont quelquefois 
inclus dans les plans
 

Etant donng que de tels objectifs risquent de ralentir 
la vitesse
 

igricoles. 


par ailleurs, au moins
 A laquelle la production pourrait 9tre augment~e 


courte 6ch~ance, il est indispensable que les dirigeants politiques indiquent
 

dans quelle mesure ils sont pr~ts A freiner l'augmentation 
de la production
 

14
 

et des revenus pour atteindre leurs objectifs sociaux et 
politiques. S'il
 

n'en est pas ainsi, la s~lection des strategies et des 
politiques appropries
 

n'en sera que plus difficile, et les r~sultats. qu'il s'agisse 
d'objectifs
 

conomiques, politiques ou sociaux, peuvent ne pas ktre 
5 la mesure des
 

espgrances.
 



139
 

Ii faut faire une diffirence entre les objectifs A court et mDyen 

terme et ceux A long terme. Ii est prudent de se souvenir des legons du 

passi, d'valuer les ressources et les compitences administratives 

'on
privalentes lors de la formulation de plans A court et A moyen terme si 

veut qu'ils aient une chance de riussite, et pour diterminer ce qu'il vaut 

mieux garder pour les plans A long terme. Dans la definition des objectifs, 

lee objectifs A court terme gagneront A itre exprimis en termes concrets 

parce qu'ils reprfsentent la base pour lea buts, lea stratigies et les 

politiques opirationnels, et inversement, parce que les buts A longue 6chance 

ne doivent ftre mis en place que sur une longue piriode, il vaut mieux que
 

leur formulation soit ginirale et ne dicrive que d'une maniare indicative
 

les directions vers lesquelles le secteur doit se divelopper. (78, p. 61)
 

I1 faut de longues annies pour obtenir des changements structurels
 

dans le domaine de l'agriculture, il s'ensuit que de nombreux objectifs de
 

ce secteur seront i long-terme. Parmi ces changements, on peut citer une
 

augmentation-marquie dans l'efficaciti de la production, ou la transformation
 
15
 

dune agriculture de subsistance en une agriculture commerciale moderne;
 

importante
une grande diversification de la production agricole, une riduction 


de la part de l'agriculture dans la production globale, ou un changement
 

marqu6 d'un rigime nutritif d~pendant des ciriales A un regime dipendant 

surtout de proteines comme le lait, la viande, le poissuL,, lee oeufs, lee
 
16
 

legumes et les fruits.
 

Bien que les objectifs des plans A court et moyen termes soient
 

souvent des stades interm~diaires nicessaires pour atteindre les objectifs
 

A long terme des plans agricoles, leurs objectifs peuvent 9tre diffdrents,
 

et quelque fois me-me contraires aux objectifs i long terme pour la m~me
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variable. Prenons par exemple l'emploi de la main d'oeuvre rurale. Dans les
 

stades de d~veloppement initiaux des plans 5 court et moyen terme, l'objectif
 

peut etre l'augmentation des opportunitgs d'ernploi pour cette main d'oeuvre;
 

mais l'objectif A long terme du d~veloppement a toutes les chances d'etre une
 

riduction du taux de la population travaillant dans l'agriculture. (6, p. 56;
 

86, p. 61) Parce que les objectifs A court et A long terme risquent d'etre
 

mutuellement incompatibles, il faut dicider si les objectifs A court terme
 

doivent l'emporter sur les objectifs A longue 6ch~ance, ou si les objectifs
 

5 longue 6ch~ance sont les plus importants. (4, p. 106)
 

ObJectifs et stade de d~veloppement
 

Les objectifs agricoles diffarent selon les pays, et dans le meme
 

pays A des moments diff~rents. Etant donna que l'agriculture est l'activitU
 

gconomique la plus importante dans la plupart'des pays moins daveloppas, les
 

objectifs agricoles de ces pays sont souvent semblables aux objectifs
 

nationaux (4, p. 103) On peut mame dire que dans ces pays, les objectifs
 

nationaux sont les objectifs agricols, et vice-versa. (5, p. 2) La situation
 

est tras diff~rente dans les pays d~velopp~s: parce que l'agriculture ne
 

repr~sente qu'une petite partie de la production totale et de l'emploi par
 

rapport aux autres secteurs de l'6conomie, il y a souvent une grande dispariti
 

entre les objectifs agricoles et les objectifs nationaux. (4, p. 103)
 

Dans les pays d~velopp~s A 6conomie mixte, l'objectif principal a
 

souvent 6t6 d'amiliorer les revenus des exploitants agricoles en empechant
 

la production d'augmenter au del5 du niveau d'absorption du marchg A des prix
 
17
 

qui peuvent atre considgr6s comme remunrateurs pour les paysans. (9, p. 558)
 

En Europe Occidentale et aux Etats Unis, cet objectif a 6t6 de r~duire les
 

differences entre les revenus faibles du secteur agricole et les revenus plus
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glevis des secteurs industriel et des services. (32, p. 500) Dans les pays
 

qui sont exportateurs de produits de produits agricoles, il a fallu atteindre
 

un 6quilibre entre cet objectif et la nicessit6 de maintenir des prix
 
19
 

compititifs sur les march~s internationaux.
 

Etant donni que l'agriculture repr~sente une grande partie du
 

produit national des pays moins dfveloppfs, le maintien des revenus des
 

paysans A des niveaux comparables k ceux des travailleurs des autres secteurs
 

a dtg un objectif que le plupart de ces pays n'ont pu financirement
 

atteindre. En fait, A quelques exceptions pras, le secteur agricole de
 

nombreux pays pauvres a 6tf la source principale du financement dI secteur
 

Parce que
industriel, tout au moins dans les premiers temps. (4, p. 106) 


peu de pays pauvres produisent assez de nourriture et de fibres pour leur
 

consommation int~rieure, l'objectif principal de ces pays a 6tg d'augmenter
 

la production agricole. Cet objectif a 6t6 adopt6 pour diverses raisons:
 

augmentation des exportations, encouragements A la substitution des
 

importations ou amelioration de la nutrition. Ii a souvent 6t6 support6
 

par d'autres objectifs connexes: meilleure utilisation de la main d'oeuvre
 

rurale sous-employ~e et diversification de la production pour amiliorer la
 

situation de la balance des paiements (au Soudan, par la production de riz,
 

de sucre et de caf6 comme substituts A l'importatlon; au Pakistan par
 

1'augmentation de la production pour arriver A l'auto-stiffisance dans les
 

produits alimentaires n6cessaires; et en Jordanie par unt augIgentation des
 

exportations agricoles). (90, p. 247) 

S'il y a en g~neral des differences marqa~es entre les ohjectifs 

ceux des nations pauvres, jI exi ;te des exceptions.des nations d.velopp~es et 


a t , comme dans
Ainsi, en URSS et en Europe de l'Est, l'objectif ptinLripi; 
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les pays pauvres, 1'augmentation de la productiov, 
surtout des grains (2, p.l1 6),
 

alors que dans certains pays pauvres, la "r~volution 
verte" a fait envisager
 

la possibilitg de rfduire plut-t que d'augmenter la 
production de riz ou de
 

la demande ne se maintient pas au niveau de la
 bl (91, p. 20) 15 oti 


Dans le domaine de la main d'oeuvre agricole,
production croissante. 


l'objectif des pays pauvres reflate le fait qu'ils 
souffrent d'une main
 

d'oeuvre trop nombreuse, alors qu'en Lybie a cause 
des demandes croissantes
 

de l'industrie p6troliare, il est difficile de 
tro-iver assez de main d'oeuvre
 

En derniare analyse, les
 
pour travailler dans les champs. (2, p. 116) 


objectifs agricoles d'un pays d6pendent de son 
cas particulier et des
 

circonstances, autant que de son degr6 de d~veloppement. 

Ii n'en reste pas moins que c'est le degr6 de 
d~veloppement d'un 

pays qui d6termine le plus les objectifs de son 
dfveloppement 4gricole. 

Cela est plus vrai pour les pays A mi-chemin de leur diveloppement que pour 

C'est ainsi que l'objectif principal des pays les pays situ~s aux extremes. 


A mi-chemin est une augmentation de la production 
pour une am~lioration de
 

la nutrition, ce qui n'est pas le cas dans les pays 
A un stade plus ou moins
 

20
 
avanc6. (4, p. 106)
 

Les objectifs agricoles d'Isra9l apparaissent kcre 
A mi-chemin
 

entre les objectifs des pays plus d~velopp~s et 
ceux des pays pauvres.
 

Certains de ses objectifs agricoles (croissance 
du produit national,
 

3 le de la
 
reduction du d6s~quilibre du conmerce, et dispersion 

contr


population) refl~tent certains objectifs du d6veloppement 
national, alors
 

que d'autres (efficacitg et productivit6 plus grandes, amelioration 
de
 

l'6ducation technique et g6n~rale, meilleure repartition 
des revenus) sont
 

sp~cifiques a l'agriculture plut6t qu'A l'6conomie prise dans son ensemble.
 

(92, p. 347)
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NOTES
 

1)	Meme la ditermination des objectifs prliminaires demande une bonne
 
connaissance des problmes principaux du secteur agricole, qu'il s'agisse
 
de ch6mage ou de sous-emploi excessif, d'une trop grande disparita dans
 
la distribution des revenus des exploitants agricoles, d'une production
 
et d'une productiviti trop faibles, ou d'un manque de devises itrangares
 
d^ aux faibles revenus des exportations des produits agricoles. Etant
 
donng que les grands problmes du secteur agricole sont gingralement
 
ividents, il est raisonnable de s'attendre A ce que les renseignements
 
nicessaires A la ditermination des objectifs priliminaires soient disponibles
 
dans la plupart des pays moins diveloppis.
 

2)	Cela ne veut pas dire qu'il n'existe pas d'indicateurs qui ne soient
 
g~n~ralement considir~s comme r~v~lateurs d'un progris vers le diveloppement,
 
tels par exemple que la rfduction de la mortalitf infantile et enfantine,
 
1'augmentation du nombre de calories et de la quantiti de proteines consommies,
 
la r~duction du taux de ch6mage et l'amlioration des services de santi mis
 
9 la disposition des habitants.
 

3) Par exemple, des indices tels que les revenus par tate, le nombre de
 
t~l6phones par tate, le nombre de diplomgs de l'universit6, le nombre
 
de docteurs ayant regus leur diplOmes d'une universitg occidentale, sont
 
des indices plus r~v~lateurs pour mesurer le niveau de dfveloppement des
 
pays riches que celul des pays pauvres.
 

4) 	Parce que les exploitants agricoles piss~dant une certaine iducation ne
 
retirent pas de b~n~fices tangibles de cette 6ducation, ils ne sont pas en
 
faveur des programmes destings A ccmbattre l'analphab6tisme. Berreman
 
raconte la r~action peu favorable des habitants d'un village au pied de
 
l'Hlimalaya A un programme d'6coles subventionn6 par le gouvernement; et
 
Buitron rappelle que les paysans de Chimborazo, en Equateur, qui avaient
 
particip6 i un programme d'6ducation pour adultes, avaient oublig comment
 
signer leur nom trois mois plus tard, parce qu'ils n'evaient pas besoin
 
de lire ou d'gcrire. Buitron en tire la conclusion qu'avant de presenter
 
des connaissances nouvelles, les 6trangers doivent s'assurer que leurs
 
programmes correspondent a un besoin rjel: "Ceux qui croient que pour
 
faire disparaitre l'analphabgtisme il suffit de multiplier le nombre des
 
instituteurs, d'am~liorer leur preparation et de construire plus d'6coles
 
se trompent lourdement." (82, pp. 53-54)
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5) Les livres fourmillent d'exemples d'erreurs commises par des experts
 

6trangers mal-informis. Par exemple, il y a quelques ann~es, en Chine
 

un expert a essayg d'introduire l'61evage des poulets White Leghorn, qu'il
 

considgrait comme ideals pour l'endroit. Ce qu'il ne savait pas, c'est
 

qu'un tabou local interdisait 1'6levage et la consommation d'oiseaux
 

blancs. De la m~me maniare, dans certaines regions du Mexique, des experts
 

6trangers ont essayg de faire 6lever des pigeons et des colombes par les
 

paysans, sans savoir que ces oiseaux 6taient census porter malchance A
 

leurs 6leveurs, sous forme de maladie, de mort ou de desertion d'un des
 

6poux. (82, pp. 50-51) Dans un pays africain, un pays bailleur de fonds
 

a investi presque 500.000 dollars dans un projet d'glevage de poulets
 

destings, entre autres choses, A fournir des oeufs aux habitants du pays,
 

avant d'apprendre que les habitants 6vitaient de manger des oeufs parce
 

qu'ils croyaient que si une femme enceinte en mangeait, elle donnerait
 

naissance A un enfant sourd-muet; et les hommes n'en mangeaient pas non
 

plus car ils craignaient les effets nocifs sur leur prog~niture et sur leur
 

virilit6. (82, pp. 32-33)
 

6) Par exemple, certains gouvernements donnent plus d'importance A 1'ducation
 

religieuse de sa jeunesse qu'a son 6ducation en matiare de d~veloppement
 

6conomique, tandis que des experts 6trangers 6tabliraient des prioritas
 

inverses.
 

7) Ce point de vue vient de la conviction des chefs politiques de la Tanzanie
 

que leur pays ne pourra progresser 6conomiquement aussi longtemps que les
 

habitants ne se seront pas d~barass6s des derniers vestiges de la d6pendance
 

et de 1'esclavage ngo-colonialistes et que "d~veloppement signifie libgration".
 

Pour obtenir cette "lib6ration", les chefs politiques tanzaniens sont prets
 

a payer le prix d'un d~veloppement 6conomique plus lent.
 

8) Etant donni que les 61ites des pays en voie de d~veloppement adoptent souvent
 

les attitudes des payp plus dfvelopp~s A un point tel que leurs concepts
 

ressemblent beaucoup A ceux des Atrangers, ls conseils donns par elles
 

peuvent avoir le mgme effet que ceux donngs par les experts 6trangers.
 

9) Les plans de la Bolivie pour 1962-71, de l'Afghanistan pour 1967/68-1971//72,
 

de l'Ethiopie pour 1962/63-1966/67 et du Honduras pour 1962-65 proposaient
 

des listes d'objectifs aussi longues pour le d~veloppement du secteur
 

agricole de leurs pays respectifs. A. Rubner (dans The Economy of Israel)
 

a 6tabli une liste d'objectifs souvent incompatibles les uns avec les autres
 

que l'on trouve dans les plans de d~veloppement agricole: niveaux maximum
 

de revenus pour les paysans. niveaux maximum de production calorique,
 

revenus maximum en devises .trang~res, production maximum par hectare,
 

production maximum par unit6 d'eau, et emploi raximam par surface unitaire
 

de terre. (cit& dans 85, p. 111) A cela il faut ajouter d'autres objectifs
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mutuellement contradictoires, comme l'augmentation des revenus paysans et
 
le maintien de prix bas pour les articles de consommation urbaine, ou
 
subventionnement de fermiers incompitants, et obtention d'une plus grande
 
efficaciti.
 

LO) 	Cette distinction entre la fin et les moyens doit se faire uniquement
 
lorsque les deux termes sont utilis~s au m-me niveau (national, par exemple),
 
parce que ce qui est moyen A un niveau peut etre objectif A un autre. Dans
 
l'exemple cit6, le programme de variftis de cultures A grand rendement, qui
 
au niveau national 6tait un moyen d'atteindre l'objectif diuto-suffisance,
 
peut devenir un objectif au niveau r6gional, et l'utilisation des subventions
 
gouvernementales devient le moyen regional d'atteindre ce but. De la m~me
 
manigre, les moyens d'atteindre les objectifs d'un plan gouvernemental
 
peuvent devenir les fins (objectifs) d'un ministZre, d'un d~partement ou
 
d'une agence. Par exemple, le programme de vari~t~s des cultures A grand
 
rendement, moyen utilisS par le gouvernement pour atteindre son but
 
d'auto-suffisance dans le dowaine alimentaire, peut devenir un objectif
 
pour le ministire de l'agriculture; de la meme maniire, l'administration
 
des subventions pour l'achat des engrais (qui constituent la politique du
 
gouvernement pour la mise en place du programme de vari~t~s A grand
 
rendement) peut etre l'objectif de l'agence charg~e de cette fonction. Un
 
spicialiste a sugg~r6 que les differences entre fins et moyens seraient plus
 
6videntes si on parlait d'objectifs finaux, interm6diaires et immidiats.
 
Par exemple, dans un programme de d~veloppement rural, l'objectif final
 
peut etre une augmentation des revenus et du bien-etre des paysans,
 
l'augmentation de la production de certaines r6coltes peut -tre un objectif
 
interm~diaire dans la poursuite de l'objectif final (augmentation des
 
revenus) et la fourniture de produits n6cessaires A l'augmentation de la
 
production peut etre considgr~e come l'objectif imm~diat destine 5 permettre
 
d'atteindre l'objectif interm~diaire (augmentation de la production).
 
Cependant, comme on le verra dans la discussion des strategies et des
 
procedures de d~veloppement, la distinction entre la fin et les moyens est
 
pl..s utile dans la pratique.
 

11) 	Les allocations budg~taires sont normalement mati~re de procedure. Lorsqu'une
 
d~cision sp~cifique est prise pour une procedure g6n~rale, c'est A dire
 
lorsque allocation budg~taire est faite pour une somme d~termin~e, on peut
 
la nommer "instrument de proc6dure".
 

12) 	En Inde, le systame zamindari dans lequel le propri~taire (zamindar) assumait
 
une part minime des coGts de production et des risques d'innovation mais
 
prenait une grosse part des benefices, d~courageait la production. La
 
suppression des zamindar a permis de mettre en place des innovations. Mais
 
les occasions qui se pr~sentaient alors n'ont pas 6t6 saisies -- ce qui
 
indique qu'une transformation dans le syst~me de tenure n'est pas
 
suffisant pour occasionner un changement technologique. (41, p. 54)
 

13) 	La nature des revenus devant 9tre am~lior~s n'6tait pas clairement sp~cifige,
 
par exemple.
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14) Ii est possible que ce qui seraient des moyens dans un plan i long terme
 
Par exemple, bien que
devienne des objectifs dans un plan A court terme. 


inmoyen d'obtenir un diveloppement agricole
des 	r~formes agraires soient 

dans un plan A long terme, dans un plan A court terme, elles peuvent etre
 

Mais si on divise la p~riode de planification
considgr6es comme un objectif. 

en segments, on risque d'oublier que l'objectif A longue 6chgance est le
 

Il est donc de la plus haute importance, lorsque
dfveloppement agricole. 

le d~veloppement agricole est le but ultime, de ne pas consid~rer les 

moyens
 

de l'atteindre comme autre chose que des objectifs intermfdiaires. 
En ce
 

qui concerne les objectifs A longue ichiance, les objectifs intermndiaires
 
doivent etre consid~r~s comme des moyens qui nrcessiteront la mise 

en place
 

de mesures suppl~mentaires pour que le but ultime soit atteint.
 

15) 	Comme le plan agricole de 20 ans d'Ethiopie l'envisage.
 

16) 	20, pp. 10-11. One amelioration des habitudes nutritives, en particulier
 

par une augmentation de la consommation de proteines animales 
demande une
 

augmentation du chertel, des revenus par tate, et l'introduction 
de nouvelles
 

habitudes nutritivcs par une 6ducation graduelle, avant une 
giniralisation.
 

(87. p. 129)
 

17) Akec l'11mination des surplus agricoles en 1973, cet objectif 
n'est plus
 

aussi important qu'il ne l'6tait.
 

18) Cependant, le d~sir de mettre des produits d'alimentation 
a la disposition
 

des consommateurs locaux 5 des prix raisonnables tend 9 limiter 
l'augmentation
 

des revenus des paysans par une augmentation des prix des produits
 

d'alimentation. (89, p. 60)
 

19) Aux Etats Unis, le problame des prix intgrieurs et des prix 
d'importation
 

a quelque peu 6t6 neut-alis6 par le paiement direct des producteurs 
par le
 

rapport du Minist~re de l'Agriculture des USA
 gouvernement. En 1972, un 

Farm Index, Decembre 1972) faisait remarquer que de tels
(Hatch, Roy E., 


paiements repr~sentaient plus de 20 pour cent des revenus 
nets des
 

exploitants agricoles, plus de 4 milliards de dollars compargs 
aux 18,8
 

milliards de revenus nets des exploitants agricoles.
 

20) 	Ii existe cependant des indices montrant que l'am~lioration 
de la nutrition
 

peut devenir un des objectifs des nations pauvres.
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cooperatives au, 68-69
 
participation, 76-77, 92, n.6
 
travaux ruraux, 100
 

Bftail
 
Voir aussi Jamaica Hope, 16
 

Bolivie
 
Voir aussi: Service National de
 
Dfveloppement Communautaire
 

objectifs, 144, n.9
 
plan, 14
 

Bomani, Paul
 
d~claration sur l'auto-suffisance,
 
130
 

Brfsil
 
Voir aussi: Operation Armadillo;
 
SUDENE
 

dfveloppement regional, 38
 
objectifs: conflits dans les, 93, n. 1
 

Bulgarie

plan pluri-annuel, 20
 

CADU Unitg de diveloppement agricole
 
chilalo (Ethiopie)
 
objectifs, 132
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Ceylan Communications
 
Voir aussi Sri Lanka besoina en, 61-62, 71-77
 
plans de dfveloppement agricole, obstacles aux, 60
 
6, 20
 

Compromis
 
Chakravarty, Professeur: quant aux objectifs, 74
 

diclarations sur la planifica
tion, 91, n. 1 Confiance
 

dans les gens, 73
 

Chefs de la communautf
 
Voir aussi Organisations de Fermiers Congo, RUpublique Dfmocratique du, 10
 

contr6le des cooperatives par, 67
 
Conseillers strangers
 

et la determination des objectifs,
Chili 

diveloppement rigional, 47 128-132
 
plans de dfveloppewent agricole, 6
 
techniques utilisant une grande Coopiratives
 

Voir aussi: Associations de Fermiers;
main d'oeuvre, 99 

Associations de Producteurs;
 
Coopfrative Cotia; Organisations
Chine, Rpublique Populaire de 


autosuffisance, 104, 117, n.8 de Fermiers
 
diveloppement rural, 100 as. controle des, 68-69
 
financement, 98-99 ind~pendance des, 77
 
industries rurales, 101 laitiires, 70
 
organisation rurale, 106 moshavim, 49
 
participation, 84
 
planification rigionale, 85 Coordination
 
plans, 20 pour le diveloppement rural, 107-107
 

travaux ruraux, 100-101 et objectifs, 71-77
 
dans les r~gions, 58-59
 

Coiznbie
 
Voir aussi Instituto Colombiano de Crate, 83
 
la Reforma Agraria (INCORA)
 
centres urbains, 117, n. 10 Cultures
 
difinition d'une r~gion, 58 classification, 26
 
d~veloppement r~gional, 47-48
 
plans de d~veloppement Daudzai
 
agricole, 10 besoins diffirents selon les
 

villages, 34
 
besoins locaux reconnus, 60-61
Comilla 


Voir aussi: Bengladesh; Khan, Akhter contr6le par les petits
 
Hameed; Pakistan Oriental exploitants, 67-68
 
chefs locaux, 93 objectifs d~terminis par les
 
support pour, 107 villageois, 92
 

organisation orientge vers les
 
Comit4s problimes, 68
 

et chefs r~gionaux, 69 plans locaux, 60
 

Commerrialisation Dicentralisation, 79-84
 
centres de, 42, 108-111 et equit6, 68
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Dipartement pour la Colonisation de 


1'Agence Juive 

r~le consultatif, 81 


Diveloppement: definition, 128 


Diveloppement agricole 

Voir aussi Diveloppement rural
 

d~finition, 96 

industrie et, 112
 
predominance des gros exploitants 

dans, 97
 

pros des villes, 43 

regimes fonciers, 113 


Diveloppement rigional
 
Voir aussi: Planification 

rigionale; Rigions 


dfiveloppement industriel dans le, 


39-40
 
investissements publics pour le, 


37-38 

liens dens le, 39-40
 
politiques de, 43-54 

pour les regions disavantagfes, 


37-38 


Diveloppement rural 

Voir aussi: Dgveloppement r~gional; 


Travaux publics ruraux 

agriculture et, 96-114
 
aide personnelle dans le, 103-105 


classification des donnies pour 


le, 30-32 

centres de commercialisation dans
 

le, 108-111 

crit~res pour les prets pour le 


116, n. 7 

difinition du, 16 

industrie dans le, 101-102
 
module du, 99-112 

organisation du, 106-108 

syst~mes fonciers et, 113 


Distribution des revenus
 
Voir aussi Equit6 

et syst~mes de classification, 

30-32
 

et demande en produits, 112
 

Donnies
 
Voir aussi: Informations;
 
Inventaire et Etude diagnostique
 

collecte des, 86
 
portant sur la planification
 

rigionale, 84-86
 
rareti des, 24, 84
 

Economie externe A la region, 40
 

Economie interne des r6gions, 39-40
 

Egypte
 
diveloppement rigionale, 38
 

plans, 20
 

El Salvador
 
objectifs, 133-134
 
plans, 20
 

Emploi
 
et diveloppement rural, 99
 

Encouragements
 
pour le d~veloppement r~gional,
 

38-43
 
pour les gouvernements locaux, 103
 

nicessitf des, 92
 
pour le travail dans 1es rfgions,
 

81-82
 

Ensembles techniques
 
Voir aussi Programes d'ensembles
 

probl~mes, 91, n.4
 

Equitg
 
Voir aussi Distribution des revenus
 

dans le d~veloppement agricole,
 

97-98
 

Espagne
 
d~veloppement r~gional, 46
 

plans de developpement de
 
l'agriculture, 7, 10, 30
 

Etats Unis
 
objectifs, 140
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Ethiopie 	 Fondation Ford
 
Voir aussi: CADU; Programe et le diveloppement r'gionalt
 

d'ensemble minimum; Unitf de 51
 

dfveloppement; agricole Walamo
 
objectifs, 144, n.1; 146 n. 15 Formation
 
plans de dfveloppement agricole, Voir aussi Education
 

orientee vers les problames.
10, 21 

87
 

Europe de l'Est pour la pluaification
 
Voir aussi: pays spicifiques; rfgionale, 87
 

Europe de l'Ouest
 
objectifs, 141 France
 

planificatlon rfgionale, 83
 Europe de 1'Ouest
 

Voir aussi: pays spfcifiques; Gadgil, professeur, 91, n.1
 

Europe de l'Est; U.R.S.S.
 
objectifs, 140 Garanties
 

raisons, 75
 
Experience
 

Voir aussi: Education; Formation Gezira
 

determination des objectifs par, dffinition de la region, 58
 

131
 
Ghana
 

Exploitants dfveloppement rfgional au, 49
 

Voir aussi: Organivations de Fermiers,
 

Exploitants modgles; Parap-o- GrAce
 

fessionnels plans de dfveloppement
 

connaissance d'-s probimes locaux, agricole, 10
 
63-64
 

manque d'engagement des, 66 Guyane
 

objectifs des, 60-63 autoritgs rfginales en, 94, n.19
 
participation des, 61
 
rliques pour les, 64 	 Harmonisation des objectifs, 71-77
 

Honduras
Exploitations 

Voir aussi Cooperative Guanchias
definition des types, 24 

objectifs, 144, n.9
 

Exportations
 

et d~veloppement rfgional, 38 Indc
 

Voir aussi: Programmes de
 
F.A.O. 	 dfveloppement intensif de
 

Voir aussi Orgarisation pour l'agriculture; Punjab
 

l'alimentation et lagriculture comnunications, 91, n.5
 

coop~ratives de petits exploitants,
 
70
Financement 


budgets et plans de, 18 dfveloppement rigional, 51, 91, n.4
 

come moyen de coordination, 71-72 distribution des villes, 110
 

les responsables de la planification industries rurales, 116, n.5
 

et le, 81 planification, 7, 66, 79
 

rfformes agrai-es, 145, n.12
 
strategies, 22
 
travaux ruraux, 100
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Indongsie Kenya
 
critares pour 1'attribution de Voir aussi Projets sp6ciaux de
 

pr ts de d~veloppement rural, V~veloppement Rural
 
116, n.7 aide personnelle, 105
 

planification r6gionale, 55, n.1
 
Khan, Akhter Hameed
 

Industrie Voir aussi: Comilla; Daudzai
 
et agriculture, 112 directeur de Comilla, 93
 

Instruments de politiques Lewis, John
 
Voir aussi: Politiques; Progra-es dfclaration sur la planification,
 
d'ensemble; et sujets spfcifiques 95, n.22
 

d~finition, 134
 
plans et, 17-18 Libye
 
objectifs et, 135 objectifs, 142
 

Iran Main d'oeuvre
 
plans, 14, 20 considgrie comme une ressou-rce, 99
 
projets, 125, n.2
 

Malaisie
 
Israel objectifs en, 135
 

Voir aussi D~partement de Coloni
sation de iVAgence Juive Mali
 

dgveloppcmiwi r~gional, 48-49, 57, d~veloppement r~gional au, 51
 
83, 110, 111
 

d~veloppement rural, 99-112 Maroc
 
industrie lg~re, 101 objectifs au, 125, n.1
 
objectifs, 142
 
objectifs des planificateurs Mexique
 
mauvais pour les exploitants, 65 Voir aussi Puebla
 

plans de d~veloppement agricole, 6, besoins des exploitants, 62
 
10, 20, 21 experts 6trangers mal inform~s,
 

planification r5gionale, 37, 81 144, n.5
 

Italie Nations Unies
 
d~veloppement regional, 38, 44-45, sondage des conseillers, 92, n.7
 
57 Systame de Normes Internationales
 

de Classification Industrielle
 
Jamaica Hope (UNISIC), 25-26
 

Voir aussi Bitail, 16
 
Neal, Docteur Ernest E.
 

Johnston, Bruce F. d~claration sur l'exp~rience et
 
d~claration concernant l'industrie les attitudes, 131
 
rurale, 116, n.6
 

Nepal
 
Jordanie d~veloppement r~gional, 52
 

objectifs, 141
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Nipgria Pakistan
 
plans prospectifs, 9 Voir aussi; Bengladeeh; Daudzai;
 
rareti des donnfes, 84 Pakistan Occidental; Pakistan
 

Oriental
 
Objectifs cooperatives, 68-69
 

aide dans l'tablissement diveloppement rural, 113
 
des, 126 objectifs, 141
 

besoins en renseignevents planification agricole, 7
 
dftermins par, 121 travaux ruraux, 100
 

classification selon lea, 30
 
la fin et lea moyens, 134-138 Pakistan Occidental
 
harmonisation des, 71-77 Voir aussi: Daudzai; Pakistan;
 
necessiti de clartf dans, 133 Punjab
 
dans la planification rfgionale, agro-industries rurales, 102,
 
36, 57, 61, 88 116, n.6
 

responsabilitg de l'Etablisse
ment, 59-71 Pakistan Oriental
 
stade de dfveloppement et, 140-142 Voir aussi: Academie pour le
 

Diveloppement Rural; Bengladesh;
 
Organisation Comilla
 

Voir aussi: Organisations de riforme des organisations au, 82
 
Fermiers; Organisations de Petits
 
Exploitants P~rou
 

dans le d6veloppement rural, 108 diveloppement rigional, 47
 
objectifs, 135
 

Organisations de Fermiers plans de dEveloppement agricole,
 
Voir aussi: Coop~ratives; 10
 
Prograemms de construction
 

dans le diveloppement rural, 108 Perroux, Frangois
 
dans la planification et la mise declaration sur le diveloppement
 
en place, 67 rigional, 55, n.4
 

Organisation pour l'Alimentation et Philippines
 
l'Agriculture taille des rigions, 57
 
Voir aussi F.A.O.
 
plans de diveloppement agricole Planificateurs
 
dans un cadre d'ensemble, 9 Voir aussi: Planification; Plans
 

plans de diveloppement agricole en role dans la ditermination des
 
dehors de tout cadre, 10 plans, 126-128
 

Paysannats Planification
 
ichec des, 92, n.9 Voir aussi: Planificateurs; Plans
 

nationaux; Plans
 
Pays Bas complate, 84-85
 

d~finition des rigions, 57 partielle, 14-15
 
objet de la planification, 119
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e 

Voir aussi: Dfveloppement 

regional; Regions 


aide personnelle dans la, 105 

formation pour la, 87-88 


manuel de, 88-90
 
m~thodologie pour la, 38-43 


.organisation de la, 77-84 

personnel pour la, 79 

p6les de croissance (ou centres 


de croissance) dans la, 38-43
 

raret6 des donn~es dans la, 


Planification rfgion
al


84-87 

types de, 35-37 

unites de planification pour, 79 


familial
 
Planning 


et plans de d~veloppement 

agricole, 29 


Plans 


Voir aussi: 
Plans Nationaux;
 

Planificateurs; Planification 

ampleur des plans, 21-29 

classification, 22 

dffauts, 13-15 

dur~e et ordre, 15-21 

importance de l'agriculture dans 


les plans, 10-11 

preparation, 119-123
 
revue et revisions, 16-17 

sans plan d'ensemble national, 

9-11 


succis, 9 


Plans nationaux
 

Voir aussi: Plans; Planification; 

Planification r~gionale 


6chec des, 7
 
et plans r~gionaux, 34 

et plans sectoriels, 6 


Probl~mes d'identificationl
 

dans la planification, 59 


Procedures, 88
 

Produits agricolt±s 


d~finition, 26 


Projets
 
Voir aussi les projets
 
sp~cifiques
 

et plans, 20
 
p~riode de gestation des, 19-20
 

Projet special de dfveloppement rural
 

(SRDP) - Kenya
 
Voir aussi PIM
 
objectifs, 137-138
 

Programme de diveloppement intensif
 

de l'agriculture (IADP, Inde)
 

approche d'ensemble minimum, 38
 

faiblesses de cette approche,

91, nl.4 

Programmes d"'ensembles"
 
Voir aussi: Politiques; Ensembles
 
techniques
d~fauts des, 91, n.4
 

Politiques
 
Voir aussi: Instruments de politiques;
 

Politiques concernant les petits
 

exploitants; Programmes d'ensembles;
 

et les sujets sp~cifiques
 
dffinition, 134
 
objectifs, 135
 

Politique3 concernant les petits
 

exploitants
 
Voir aussi Politiques
 
difficultf de convaincre les petits
 
exploitants, 98
 

Portugal
 
plans au, 20
 

Puebla
 
institutionnalisation de, 107
 

organisation des exploitants 
5, 67
 

Punjab (Pakistan)
 

industries rurales au, 102, 118
 

Riformes agraires
 
Voir aussi R~formes fonci~res
 

et r~formes fonciires, 135
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SUDENE (Brsil)
Riformes foncires 

autoritf rfgionale de, .83
en tant qu'objectif, 135 


Rigimes fonciers, 113 Taiwan
 
Voir aussi: Rfformes agraires; Voir aussi Associations des
 

Fermiers
Riformes foncires 

dfveloppement rural, 99-10?
 
importance donnee l1'agricuiture,
Regions 


Voir aussi: Diveloppement 10
 
plans de dfveloppement agricole,
rfgional; Planification 

20, 30
rigionale 


dffinition des, 57-58
 
dfveloppement infgal des, 34 Tanzanie
 

aide personnelle, 104, 105
taille des, 57-58 

dfcentralisation, 66, 76
 
dfveloppement rural, 99, 113
Repares dans les plans, 18 

objectifs, 137
 
planification r gionale, 85
Ressources 


allocation des, 18
 
Tanzanian African Nationalist Union
autosuffisance concernant lea, 103 


concentration des (comme stratfgie) (TANU), 130
 
37
 

dfveloppement des, 34 Technologie
 
Voir aussi Ensembles techniques
n~cessitfs fcologiques, 34 

A petite chelle, 118, n.15
 
utilisant une main d'oeuvre
Ressources et production 


et marchis ruraux, 108-112 nombreuase, 99
 

tables au niveau du district, 85
 
Travaux publics ruraux
 

Risques courus par lea exploitants d6veloppement rural et, 100
 

plus importants que ceux courus par
 
le gouvernement, 76 Turquie
 

objectifs, 135
 

Somalie
 
plans en, 33, n.l Uruguay
 

plans de d~veloppement agricole, 22
 

Soudan
 
Voir aussi Gezira U.R.S.S.
 

objectifs, 141
difinition des rigions, 58 

objectifs, 141 plans, 7, 20, 36
 

Vinizuela
Stratigie 

dans les plans prospectifs, 17 d6veloppement regional, 48
 

dffinition, 134
 
Villes nouvelles, 4-52
et objectifs, 134 


pour coordonner les plans
 
rigionaux, 34-35 Yougoslavie
 

pour le d~veloppement r~gional, plans de dfveloppement agricole, 20
 

49-50
 
Zaire
 

mithodes coecives, 92, n.9
 


